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MISE EN CONTEXTE 

Ce cahier, qui se penche sur les crédits d’impôt relatifs à la recherche scientifique et au développement 

expérimental (crédits R-D), s’ajoute à des réflexions menées précédemment à l’égard de la Déduction pour 

petite entreprise1, du Crédit pour titres multimédia2 et du Crédit pour le développement des affaires 

électroniques3. Ces exercices s’inscrivent dans une réflexion quant au rôle de la fiscalité des sociétés dans la 

maximisation du potentiel économique du Québec. Dans le cas spécifique de ce cahier s’ajoute la prise en 

compte de la stratégie québécoise de la recherche et de l’innovation 2022-2027 qui vise à porter les dépenses 

de R-D des entreprises à 1,5 % du PIB d’ici 20274. 

La recherche scientifique et le développement expérimental génèrent des retombées en termes d’innovation 

et de productivité. Conséquemment, plusieurs États ont mis en place des incitatifs fiscaux aux sociétés en 

vue de hausser ce type de dépenses. La présente analyse ne remet pas en cause l’importance de cette aide 

fiscale et ne cherche pas à en réduire la portée. Elle cherche plutôt à voir s’il est possible à l’intérieur de la 

même enveloppe financière de réallouer différemment les sommes consenties et d’améliorer les résultats. 

Avec cette mesure, le gouvernement du Québec prévoit consentir 518,4 M$ en allègements fiscaux en 2024, 

principalement aux bénéfices des entreprises. Bien qu’elle ait déjà atteint des niveaux plus élevés, le plus 

important étant de 727,9 M$ en 2007, il s’agit toujours de l’une des principales dépenses fiscales du régime 

fiscal des sociétés. 

Comme dans le cas du Crédit d’impôt pour des titres multimédias et du Crédit d’impôt pour le 

développement des affaires électroniques, le crédit R-D salaires, instauré en 1983, permet de réduire le coût 

de la main-d’œuvre et des activités de consultation, ce qui stimule l’embauche de travailleurs locaux et attire 

des travailleurs étrangers spécialisés. Le contexte actuel amène toutefois à se demander si l’élargissement 

du crédit R-D salaires à d’autres types de dépenses de R-D pourrait s’avérer pertinent. L’analyse prend en 

compte la déduction incitative pour la commercialisation des innovations et les nouvelles règles fiscales 

internationales (impôt minimum, boîtes à l’innovation).  

Ce cahier présente d’abord l’évolution historique des crédits R-D puis, à l’aide de statistiques publiques et de 

données administratives relatives à leur utilisation, tente d’évaluer leur portée. Enfin, en tenant compte du 

profil des bénéficiaires et des incitatifs accordés ailleurs au Canada et parmi les pays de l’OCDE, des pistes 

possibles d’amélioration sont présentées.  

  

 
1  Luc GODBOUT et Michaël ROBERT-ANGERS (2022), Déduction pour petite entreprise : pistes de réforme pour contribuer à 

l’accroissement du potentiel économique du Québec, Cahier de recherche 2022/02, Chaire de recherche en fiscalité et en finances 
publiques, 25 p. 

2  Michaël ROBERT-ANGERS et Luc GODBOUT (2023), Pour une révision adaptée du crédit d’impôt remboursable pour la production 
de titres multimédias, Cahier de recherche n°2023-05, Université de Sherbrooke, Chaire de recherche en fiscalité et en finances 
publiques, 50 p. 

3  Michaël ROBERT-ANGERS, Frédéric DESCHÊNES et Luc GODBOUT (2024), Pour une modernisation du crédit d’impôt pour le 
développement des affaires électroniques, Cahier de recherche n°2024-02, Université de Sherbrooke, Chaire de recherche en 
fiscalité et en finances publiques, 47 p. 

4  Québec envisage consentir 7,5 G$ sur la période 2022-2027 au chantier de la recherche et de l’innovation, dont 3 G$ en 
allègements fiscaux. Voir : QUÉBEC, ministère de l’économie et de l’innovation (2022), Inventer développer commercialiser SQRI2 

_ Stratégie québécoise de recherche et d’investissement en innovation 2022-2027, p. 26 et 46.  
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ANALYSES DES DÉPENSES FISCALES 2024 DE LA CFFP 

Le Budget du Québec 2024-2025, présenté en mars 2024, a fait état de déficits pour l’ensemble des années 
présentées et d’écarts à résorber à partir de 2025-2026. Le gouvernement y maintenait aussi l’engagement 
de retourner à l’équilibre budgétaire, après versements au Fonds des générations, au plus tard en 2029-
2030. 

Ainsi, en vue de combler les écarts à résorber et reprendre le chemin de l’équilibre budgétaire, le 
gouvernement a notamment annoncé l’examen de l’ensemble de ses dépenses fiscales et budgétaires. Les 
décisions prises à la suite de ces examens feraient donc partie du plan de retour à l’équilibre qui doit être 
présenté au moment du Budget 2025-2026 au printemps 2025. 

La CFFP, étant donné son expertise, s’est nécessairement sentie interpellée par l’annonce du 
gouvernement, que ce soit en lien avec la nécessité de retrouver l’équilibre budgétaire ou avec l’examen 
des dépenses fiscales. En effet, à plusieurs reprises, des écrits d’un ou de plusieurs membres de l’équipe 
de la CFFP ont rappelé l’importance de la Loi sur l’équilibre budgétaire et de son respect. Puis, d’autres 
écrits ont abordé des mesures fiscales sous divers angles.  
 
Ainsi, dès avril, l’équipe de la CFFP a décidé de se mobiliser pour entreprendre, à son initiative, une série 
de travaux avec en filigrane le thème « Analyses des dépenses fiscales 2024 ». Précisons que, bien que du 
côté du gouvernement l’enjeu financier ressorte comme le principal angle de révision, il ne s’agit pas du 
principal guide des analyses et des réflexions de la CFFP. 
 
Le présent document fait ainsi partie des travaux « Analyses des dépenses fiscales 2024 de la CFFP ». Les 
autres travaux ainsi qu’une brève description du processus entrepris en avril sont rassemblés sur une 
même page du site de la CFFP à l’adresse suivante : 
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/depenses_fiscales_analyses_cffp/  

Bonne lecture ! 

 

 

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/depenses_fiscales_analyses_cffp/
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1. DÉPENSES DE R-D 

On attribue aux dépenses de R-D des sociétés des effets sur la productivité. Le soutien à ces dépenses fait 

l’objet d’efforts fiscaux et budgétaires importants au Québec et au Canada et ces dépenses donnent lieu à un 

suivi exhaustif.  

1.1 Pourquoi soutenir les dépenses de R-D avec les fonds publics ? 
Les dépenses en R-D permettent d’augmenter le niveau des connaissances et la qualité des actifs tangibles 
des entreprises. Elles induisent par conséquent des effets positifs de long terme sur la productivité et la 
rentabilité des entreprises. À ce titre, le baromètre de l’innovation du Québec indique que les entreprises qui 
mènent des projets d’innovation présentent une croissance des revenus ainsi qu’une proportion moyenne 

d’exportations au chiffre d’affaires 2,5 fois plus élevées que les entreprises qui n’innovent pas5.  

Cependant, le rendement social de la R-D étant plus élevé que son rendement privé, dû notamment aux 

impacts associés à la diffusion des connaissances6, la littérature économique avance que les agents 
économiques privés produisent un niveau de R-D sous-optimal, car ils ne sont pas en mesure d’en internaliser 
entièrement les retombées. À titre d’exemple, les nouveaux produits mis en marché par certaines entreprises 
permettent aux autres de se questionner et d’explorer de nouvelles opportunités. Les impacts positifs de la 
R-D effectuée se répercutent donc au sein de l’industrie; les solutions apportées par certaines entreprises 
permettant à d’autres de résoudre leurs enjeux. Au Canada, parmi les pistes d’explication évoquées pour le 
sous-investissement en R-D on évoque régulièrement des facteurs structurels (p. ex. petite taille du marché 
canadien et recul de l’industrie manufacturière dans l’économie), l’attitude des entrepreneurs canadiens à 
l'égard des affaires et l'insuffisance des ressources complémentaires à l'innovation (p. ex. compétences, biens 
incorporels)7. Soutenir la R-D des sociétés serait donc, en théorie, une façon de pallier ces imperfections de 

marché en vue de hausser la croissance économique8. À ceci s’ajoute la contrainte financière : il est 
relativement complexe de convaincre un prêteur de la pertinence d’une innovation sans en révéler tous les 

détails (asymétrie de l’information), ce qui rend difficile l’accès aux capitaux9.  

Conséquemment, d’un point de vue théorique, les incitatifs aux dépenses de R-D, qu’il s’agisse de soutien 

direct (subventions, prêts) ou de soutien indirect (encouragements fiscaux) sont relativement efficaces. Ces 

incitatifs sont d’ailleurs largement répandus au sein des pays de l’OCDE et permettent de corriger l’écart entre 

les taux de rendement social et privé des dépenses de R-D, ceux-ci étant respectivement estimés à environ 

50 % et 19 %10.    

 
5  CONSEIL DE L’INNOVATION DU QUÉBEC (2024), Vers un Québec innovant, p.7. 
6  Brian LUCKING, Nicholas BLOOM et John van REENEN (2018), Have R&D spillovers changed? National bureau of economic 

research, working paper 24622. 
7  Guy BROUILLETTE (2013), Utilisation d’une expérience naturelle pour estimer l’impact différentiel du crédit d’impôt provincial pour 

la R-D sur les dépenses en R-D des entreprises de la Colombie-Britannique, Industrie Canada, Document de travail 2014-06 < 
https://ised-isde.canada.ca/site/analyse-economique-statistiques/fr/etudes-economiques/documents-recherche/utilisation-
dune-experience-naturelle-pour-estimer-limpact-differentiel-credit-dimpot-provincial/utilisation-dune-experience-naturelle-
pour-estimer-limpact-differentiel-credit-dimpot>. 

8  Philip MERRIGAN (2023), Les crédits d’impôt pour la R&D : une politique publique efficace pour la croissance économique, Note 
de recherche, Chaire de recherche en macroéconomie et prévisions, UQAM. 

9  Bronwyn HALL et Josh LERNER (2010), “The Financing of R&D and Innovation” dans Handbook of the Economics of Innovation, 
vol. 1. 

10  Bronwyn HALL, Jacques MAIRESSE et Pierre MOHNEN (2010), “Chapter 24 : Measuring the Returns to R&D” dans Handbook of 
the Economics of Innovation, vol. 2, p. 1033-1082. 

https://ised-isde.canada.ca/site/analyse-economique-statistiques/fr/etudes-economiques/documents-recherche/utilisation-dune-experience-naturelle-pour-estimer-limpact-differentiel-credit-dimpot-provincial/utilisation-dune-experience-naturelle-pour-estimer-limpact-differentiel-credit-dimpot
https://ised-isde.canada.ca/site/analyse-economique-statistiques/fr/etudes-economiques/documents-recherche/utilisation-dune-experience-naturelle-pour-estimer-limpact-differentiel-credit-dimpot-provincial/utilisation-dune-experience-naturelle-pour-estimer-limpact-differentiel-credit-dimpot
https://ised-isde.canada.ca/site/analyse-economique-statistiques/fr/etudes-economiques/documents-recherche/utilisation-dune-experience-naturelle-pour-estimer-limpact-differentiel-credit-dimpot-provincial/utilisation-dune-experience-naturelle-pour-estimer-limpact-differentiel-credit-dimpot
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Dans le cas spécifique du soutien indirect à la R-D, celui-ci présente les avantages suivants11: 

• Les crédits d’impôt sont généralement neutres par rapport au soutien direct à la R-D, étant donné 

que toutes les entreprises qui effectuent des travaux de R-D admissibles peuvent demander une 

déduction pour leurs dépenses, et ce, quels que soient le secteur, la taille de l’entreprise et l’objectif 

de l’activité d’innovation. 

• L’administration des crédits d’impôt est plus facile à mettre en place et à maintenir que le soutien 

direct. 

• L’administration des crédits d’impôt à la R-D n’implique pas de décisions arbitraires concernant la 

répartition du soutien à la R-D entre les secteurs, les régions, les industries ou les entreprises. 

• Le soutien indirect ne s’ingère pas dans les stratégies de R-D des entreprises et laisse les mécanismes 

du marché établir les priorités en matière de R-D. 

• Les données indiquent que les effets des encouragements fiscaux sont moins susceptibles d’être 

intégrés dans les salaires plus élevés et donc de réorienter les dépenses en R-D. 

• Le soutien indirect peut être plus accessible que le soutien direct puisque le montant de financement 

est mis à disposition à parts égales aux PME et aux grandes sociétés. 

Par contre, contrairement au soutien direct, celui-ci ne permet pas de surmonter des obstacles précis à 

l’innovation. Ainsi, tandis que les subventions seraient plus efficaces pour soutenir la recherche 

fondamentale, les aides fiscales seraient plus efficaces pour soutenir le développement expérimental12. 

1.2 Niveau de dépense et évolution 

Au Québec, la dépense totale (courante et en capital) afférente aux travaux de R-D exécutés, aussi nommée 

Dépense intérieure de R-D (DIRD), atteint 11,6 G$ en 2021, soit 2,3 % du PIB (tableau 1). Cette dépense ne 

tient pas compte des paiements pour des travaux de R-D effectués à l’étranger13. Un peu plus de la moitié de 

cette dépense est financée par les entreprises commerciales canadiennes et des sources étrangères (53 %), 

le reste de la DIRD est plutôt financé par les administrations publiques, les organismes de recherche 

provinciaux, les organisations d’enseignement supérieur et les organismes à but non lucratif. 

Tableau 1. DIRD totale et DIRD financée par le secteur privé au Québec, 2021, M$14 et en % du PIB 

 Financée par le secteur des entreprises 
commerciales et l’étranger 

Financée par tous les 
secteurs 

Exécutée par les entreprises commerciales (DIRDE) 4 946 + 1 141 = 6 087 1,21 % 6 569 1,30 % 

Exécutée par tous les secteurs (DIRD) 5 212 + 1 182 = 6 394 1,27 % 11 566 2,30 % 

Source : S.C. Tableau 27-10-0273-01, 8 mai 2024 

 
11  Rashid NIKZAD et Francis DEMERS (2024), Soutien direct et indirect à l’innovation au Canada, Rapports sur les projets spéciaux 

sur les entreprises, Statistique Canada <https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/18-001-x/18-001-x2024003-fra.htm>. 
12  CONSEIL DE L’INNOVATION DU QUÉBEC (2024), précité à la note 5, p. 11. 
13  OCDE (2016), Manuel de Frascati de 2015 – Lignes directrices pour le recueil et la communication des données sur la recherche et 

le développement expérimental, Paris, Éditions OCDE, 444 p. 
14  La définition de dépenses de R-D utilisée par Statistique Canada est plus large que la définition de dépenses courantes de R-D. 

Voir : Statistique Canada, Enquête annuelle de 2022 sur la recherche et le développement dans l'industrie canadienne 
<https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3Instr_f.pl?Function=getInstrumentList&Item_Id=1517070&UL=1V&>. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/18-001-x/18-001-x2024003-fra.htm
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3Instr_f.pl?Function=getInstrumentList&Item_Id=1517070&UL=1V&
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La DIRD du Québec, exprimée en pourcentage du PIB, se situe tout juste sous la moyenne des pays de l’OCDE 

qui s’établit à 2,4 % en 2021 (figure 1). Inséré parmi ceux des 31 pays avancés de l’OCDE, ce niveau de dépense 

situe le Québec au 19e rang des pays dont la DIRD est la plus faible.   

C’est en Israël que l’on retrouve la proportion de DIRD au PIB la plus élevée (5,6 %). La Lettonie présente, 

quant à elle, la proportion la plus faible (0,7 %). Cette proportion est de 1,9 % au Canada, la plus faible parmi 

les pays du G7 si l’on exclut l’Italie (1,4 %). Les États-Unis, le Japon et l’Allemagne présentent des proportions 

supérieures à 3 % en 2021. Parmi les provinces canadiennes, c’est au Québec que cette proportion est la plus 

élevée. Cinq provinces montrent des ratios qui oscillent entre 0,9 % (Saskatchewan) et 1,2 % (Manitoba). 

Figure 1. DIRD totale pays avancés de l’OCDE et provinces canadiennes, 2021, en proportion du PIB 

Sources : Statistique Canada, Tableaux 27-10-0273-01 et 36-10-0222-01; OCDE, Principaux indicateurs de la science et de la 
technologie, données extraites le 14 mars 2024. 

La part de DIRD réalisée par les entreprises au Québec, aussi appelée Dépense intérieure de R-D des 

entreprises (DIRDE), s’élève 6,6 G$ et représente 57 % de la DIRD. Cette proportion est similaire à la 
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proportion canadienne (58 %) mais elle est sensiblement plus faible que celle retrouvée en moyenne parmi 

les pays de l’OCDE (plus de 73 %)15.   

La figure 2 montre que la DIRD du Québec exprimée en proportion du PIB est plus élevée en 2021 qu’elle ne 

l’était en 1979 (année la plus reculée disponible). Il n’en demeure pas moins que la DIRD est en recul face aux 

niveaux atteints entre 2001 et 2006.  

Entre 1979 et 1992 la DIRDE ainsi que les autres composantes de la DIRD furent relativement équivalentes et 

à la hausse. Par la suite, la DIRDE a continué sa progression jusqu’en 2001 atteignant alors un sommet à 1,74 % 

du PIB alors que les autres composantes de la DIRD sont demeurées relativement stables. Cependant depuis 

l’atteinte de ce sommet, le ratio de la DIRDE au PIB est généralement à la baisse. 

Figure 2. DIRD, DIRDE et DIRD soustraite de la DIRDE, Québec, en proportion du PIB 

 
Sources : Statistique Canada, Tableaux 27-10-0273-01 et 36-10-0221-01. 

 

On peut donc avancer que l’intensité de la R-D effectuée au Québec, bien que supérieure à celle observée en 

moyenne au Canada, se situe en milieu de peloton parmi les pays de l’OCDE et que cet indice serait plus élevé 

n’eut été du recul de la DIRDE depuis 2006. Ainsi, en bout de piste, la dépense intérieure du secteur des 

entreprises du Québec se situe sous la moyenne non pondérée des pays du G7 et de celle de l’OCDE en 2021 

(figure 3).  

 
15  Institut de la Statistique du Québec, Tableau 3470. 
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Figure 3 : DIRDE, Québec, Ontario, pays du G7 et moyenne OCDE en pourcentage du PIB, en 2021 

 
Note : Moyenne non pondérée pour les pays membres du G7 et pays avancés de l’OCDE  

Source : Institut de la statistique du Québec, https://statistique.quebec.ca/fr/document/depenses-de-recherche-et-

developpement-dirde/tableau/depenses-intra-muros-de-r-d-du-secteur-des-entreprises-dirde-en-pourcentage-du-pib-quebec-

ontario-pays-de-locde-union-europeenne-g7-et-certains-pays-hors-ocde  

 

Par ailleurs, depuis 2014 (année la plus lointaine disponible) on constate un recul de la proportion de la DIRDE 

canadienne effectuée par des sociétés du Québec (contrôlées ou non au Canada). Cette proportion est passée 

de 29,5 % en 2014 à 24,1 % en 2021. La proportion de la DIRDE canadienne exécutée par les entreprises 

ontariennes est plutôt passée de 44,4 % en 2014 à 48,7 % en 2021. Dans le cas de l’Ontario, la part accrue de 

la DIRDE qui provient des entreprises contrôlées à l’étranger a connu une hausse de 5 points de pourcentage, 

passant de 37,8 % en 2014 à 42,8 % en 202116.  

Tableau 2. DIRDE selon le pays de contrôle des sociétés exécutantes, Québec, Ontario et Canada, 2014-
2021 (M$) 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Entreprises du Québec contrôlées 
au Canada 3 400 3 296 3 305 3 519 3 596 3 712 3 895 4 089 

Entreprises du Québec contrôlées 
à l’étranger 1 971 1 812 1 754 1 939 2 118 1 994 2 224 2 480 

Total Québec 5 370 5 108 5 060 5 458 5 715 5 706 6 119 6 569 

Proportion non contrôlées/total % 36,7 35,5 34,7 35,5 37,1 34,9 36,3 37,8 

Entreprises de l’Ontario 
contrôlées au Canada 5 029 4 612 5 090 5 053 5 545 5 798 6 440 7 596 

Entreprises de l’Ontario 
contrôlées à l’étranger 3 054 3 342 3 514 3 662 4 079 4 572 4 820 5 681 

Total Ontario 8 083 7 953 8 605 8 715 9 624 10 370 11 260 13 278 

Proportion non contrôlées/total % 37,8 42,0 40,8 42,0 42,4 44,0 42,8 42,8 

Total Canada 18 207 17 954 18 723 19 032 20 855 21 920 23 679 27 287 

Proportion Québec/Canada % 29,5 28,5 27,0 28,7 27,4 26,0 25,8 24,1 

Proportion Ontario/Canada % 44,4 44,3 46,0 45,8 46,1 47,3 47,6 48,7 
Source : Institut de la Statistique du Québec, statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/3474 

 

 
16  Pour un classement canadien des 100 sociétés qui présentent les dépenses de R-D les plus élevées en 2021, voir : RE$EARCH 

INFOSOURCE INC., Canada’s Innovation Leaders 2022 <https://researchinfosource.com/pdf/CIL2022.pdf>. 
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https://statistique.quebec.ca/fr/document/depenses-de-recherche-et-developpement-dirde/tableau/depenses-intra-muros-de-r-d-du-secteur-des-entreprises-dirde-en-pourcentage-du-pib-quebec-ontario-pays-de-locde-union-europeenne-g7-et-certains-pays-hors-ocde
https://statistique.quebec.ca/fr/document/depenses-de-recherche-et-developpement-dirde/tableau/depenses-intra-muros-de-r-d-du-secteur-des-entreprises-dirde-en-pourcentage-du-pib-quebec-ontario-pays-de-locde-union-europeenne-g7-et-certains-pays-hors-ocde
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https://researchinfosource.com/pdf/CIL2022.pdf
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2. FONCTIONNEMENT ET ÉVOLUTION DES CRÉDITS R-D DU QUÉBEC 

Un crédit d’impôt relatif aux salaires – R-D est en place depuis 1983 et a fait l’objet de plusieurs modifications 

depuis cette date. Des aides fiscales complémentaires, mais beaucoup plus modestes se sont ajoutées au fil 

des années pour former les crédits R-D que nous connaissons aujourd’hui, ces ajouts permettant l’octroi 

d’aide dans le cadre de collaborations entre les entreprises et les universités et centres de recherche.  

2.1 Objectifs et paramètres actuels du crédit  
La Loi sur les impôts17 prévoit un crédit d’impôt remboursable aux sociétés pour encourager les activités de 

recherche scientifique et de développement expérimental (R-D) menées au Québec, que celles-ci soient 

réalisées de façon autonome ou effectuées pour leur compte. Le taux de base de ce crédit est 14 %. Ce taux 

peut être majoré à 30 % dans le cas d’une société non contrôlée par de non-résidents canadiens et dont l’actif 

est de 50 M$ ou moins. Il est à noter que cette bonification est réduite de façon linéaire lorsque l’actif de la 

société varie de 50 M$ à 75 M$ et que le taux majoré ne s’applique que sur les premiers trois millions de 

dollars de dépenses R-D admissibles18.  

Travaux de R-D admissibles 

Pour être admissibles aux crédits R-D, les travaux de recherches scientifiques et de développement doivent 

viser 19 : 

 … une recherche systématique d’ordre technique ou scientifique au moyen :  

a) Soit de la recherche pure ou appliquée effectuée pour l’avancement de la science; 

b) Soit du développement expérimental effectué dans l’intérêt du progrès technologique en vue de la création de 
nouveaux matériaux, produits, dispositifs ou procédés ou de l’amélioration, même légère, de ceux qui existent.  

Concrètement, pour se qualifier à l’aide fiscale, les travaux doivent être menés selon certains paramètres20 : 

1. Dans un contexte d’incertitude scientifique ou technologique; 

2. En vue de réduire ou d’éliminer l’incertitude soulevée; 

3. En adoptant une démarche conforme à une recherche systématique (formulation et vérification d’hypothèses 

par voie d’expérimentation ou d’analyse); 

4. En vue de réaliser un avancement scientifique ou technologique; 

5. En s’appuyant sur un registre des hypothèses vérifiées et des résultats. 

En plus des crédits R-D, les contribuables bénéficient d’un traitement fiscal avantageux relativement à leurs 

dépenses de R-D.  

Dépenses déductibles de R-D 

Une dépense ne peut généralement être déduite du revenu imposable que dans la mesure où celle-ci a été 

engagée en vue de tirer un revenu d’entreprise, qu’elle ne soit pas une dépense en capital ou encore, qu’elle 

soit raisonnable dans les circonstances21. Par ailleurs, une dépense engagée en vue de produire un actif qui 

sera utilisé sur plusieurs années ne peut normalement être entièrement déduite dans l’année où celle-ci est 

 
17  Loi sur les impôts, RLRQ c. I-3 (« L.I. »). 
18  Art. 1029.6.1 et suiv., L.I. 
19  Art. 222 al. 2, L.I. 
20  REVENU-QUÉBEC (2021), L’aide fiscale pour la recherche scientifique et le développement expérimental, IN-109, p.7. 
21  Art. 222 L.I. et Loi de l’impôt sur le revenu (L.I.R.), alinéas 18(1)a), 18(1)b) et art. 67. 
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encourue, l’actif faisant plutôt l’objet d’un amortissement et seule la part de l’actif amorti pour une année 

faisant l’objet d’une déduction22.  

Malgré ce qui précède, les dépenses de R-D de nature courante (dépenses directes ou dépenses calculées à 

l’aide de la méthode de remplacement), nonobstant le fait que celles-ci permettent d’établir de nouvelles 

connaissances, de nouvelles technologies et d’autres immobilisations incorporelles et qui devraient présenter 

des avantages sur plusieurs années, peuvent être déduites immédiatement. Les dépenses en capital de ce 

type ne sont toutefois plus déductibles depuis le 31 décembre 201323.   

Il est à noter que la dépense de R-D déductible doit être diminuée des montants de crédit d’impôt RSDE 

fédéral (année précédente), de crédits R-D (année courante) et de tout montant d’aide gouvernementale ou 

non gouvernementale lié aux travaux de R-D effectués.  

Calcul du crédit d’impôt relatif aux salaires R-D 

Le crédit R-D salaires est remboursable et basé sur les dépenses de R-D suivantes, effectuées au Québec24 : 

• les salaires versés à des employés pour des travaux de R-D; 

• la partie de la contrepartie versée à un sous-traitant avec lien de dépendance (de premier ou de second 

niveau) dans le cadre d’un contrat qui a pour objet la R-D et qui correspond aux salaires versés aux employés 

d’un établissement de ce sous-traitant situé au Québec; 

• la moitié de la partie de la contrepartie qu’il a versée, dans le cadre d’un contrat qui a pour objet la R-D ou 

qui y est relatif, à un sous-traitant avec qui il n’a aucun lien de dépendance (de premier ou de second niveau) 

pour des travaux effectués dans un établissement situé au Québec; 

Les montants doivent être soustraits de toute aide gouvernementale (crédit RSDE exclu) ou tout paiement 

contractuel reçu en lien avec ces dépenses, comme dans le cas de recherche effectuée pour un tiers. Ensuite, 

le montant établi doit être réduit du moins élevé du : 

• Seuil d’exclusion (50 000 $) qui augmente de façon linéaire lorsque l’actif total du contribuable pour l’année 

d’imposition précédente se situe entre 50 et 75 millions de dollars. Le seuil maximal de 225 000 $ est atteint 

lorsque l’actif est de 75 millions ou plus. 

• Total des dépenses réductibles (dépenses admissibles pour l’obtention des différents crédits d’impôt R-D)25. 

 

Enfin, le taux pertinent est appliqué à la dépense ajustée26.  

 
22  Il est toutefois à noter que le budget fédéral de 2024 prévoit la passation en charges immédiates des actifs suivants, notamment 

utilisés en vue de mener des activités de R-D s’ils sont mis en opération entre le jour du budget et avant le 1er janvier 2027: 
- brevets et droits d’utiliser des informations brevetées d’une durée limitée ou non (catégorie 44, 25 %);  
- matériel d’infrastructure de réseaux de données et logiciels de systèmes connexes (catégorie 46, 30 %);  
- matériel électronique universel de traitement de l’information et logiciels de système (catégorie 50, 55 %).  

Ces biens bénéficieront de l’amortissement accéléré (suspension de la règle de demi-année) si elles sont mises en place après 
2026 et avant 2028. Le gouvernement du Québec a annoncé que la Loi sur les impôts sera harmonisée à ces modifications. 

23  L’article 223 L.I. a été abrogé à la suite d’une harmonisation du Québec à une modification de l’alinéa 37(1)b LIR. Voir : Canada, 
Politique sur les dépenses en capital de RSDE, <https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-
developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/politique-depenses-capital.html>.  

24  Art. 1029.7., L.I. 
25  Le montant du seuil d’exclusion peut être abaissé si les dépenses réductibles surpassent ces paramètres.  
26  Art. 1029.7.2., L.I. 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/politique-depenses-capital.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/politique-depenses-capital.html
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Calcul du crédit d’impôt pour la recherche universitaire ou la recherche effectuée par un 

centre de recherche public ou par un consortium de recherche 

Ce crédit d’impôt remboursable doit être calculé en fonction des dépenses de R-D admissibles qui ont été 

engagées en vertu d’un contrat de recherche universitaire ou en vertu d’un contrat de recherche conclu avec 

un centre de recherche public ou un consortium de recherche27. Seuls 80 % de cette dépense est considérée 

pour le calcul s’il n’y a pas de lien de dépendance avec le contribuable. Pour les années financières des 

sociétés débutant après le 10 mars 2020, cette dépense ne fait plus l’objet d’une réduction, laquelle s’applique 

toujours dans le cas du crédit R-D salaire. Les autres paramètres du crédit R-D salaires s’appliquent.  

Calcul du crédit d’impôt pour la recherche précompétitive en partenariat privé  

Un contribuable qui conclut une entente de partenariat privé pour effectuer au Québec ou faire effectuer 

pour son compte au Québec des travaux de R-D peut aussi demander un crédit R-D remboursable28. La 

totalité des dépenses de R-D effectuées dans le cadre d’un partenariat est admissible (si l’entité qui réalise 

les travaux de R-D en sous-traitance n’a pas de lien de dépendance avec le contribuable, uniquement 80 % 

de ces dépenses seront admissibles). Pour les années financières des sociétés débutant après le 10 mars 2020 

cette dépense ne fait plus l’objet d’une réduction. Il est à noter que le contribuable doit détenir une 

attestation d’admissibilité délivrée par le ministre de l’Économie et de l’Innovation. Les autres paramètres 

du crédit R-D salaires s’appliquent.  

Calcul du crédit d’impôt relatif aux cotisations et aux droits versés à un consortium de 

recherche  

Ce crédit remboursable est établi en multipliant le pourcentage de participation dans un consortium par le 

moins élevé des dépenses du consortium ou des montants des cotisations ou droits versés29. Ici encore, pour 

les années financières des sociétés débutant après le 10 mars 2020, cette dépense ne fait plus l’objet d’une 

réduction. Les autres paramètres du crédit R-D salaires s’appliquent.  

Il est à souligner que les dépenses admissibles dans le calcul de ces trois crédits sont plus étendues que la 

rémunération, élément visé par le crédit R-D salaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
27  Art. 1029.8.1.et suiv., L.I. 
28  Art. 1029.8.16.1.1.et suiv., L.I. 
29  Art. 1029.8.9.0.2.et suiv., L.I. 
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Encadré 1 : Recherche fondamentale et recherche appliquée, niveau de maturité technologique et niveau de 
maturité de commercialisation 

L’échelle des niveaux de maturité technologique (NMT) classe les projets d’innovation en fonction de leur degré de 

rapprochement de leur mise en application (processus) ou de leur mise en marché (produits-services). Les activités 

dont la cote NMT est basse ont davantage de probabilités de ne pas déboucher sur des applications concrètes.   

Sous la terminologie du NMT, les activités de recherche fondamentale (recherche scientifique et appliquée) 

obtiennent la cote 1 à 2 tandis que les activités de recherche et développement (développement expérimental) sont 

cotées de 3 à 5.  

 
Source : Canada, Outil d'évaluation du niveau de maturité technologique (NMT) < https://ised-isde.canada.ca/site/carrefour-

croissance-propre/fr/outil-devaluation-niveau-maturite-technologique-nmt >.   

Les travaux admissibles aux crédits R-D incluent la réalisation de projets pilotes et la mise au point de prototypes. Les 

activités cotées de 1 à 7 sont de ce fait couvertes. Par conséquent, les étapes de démonstration, de mises au point 

et d’adoption précoce de nouvelles technologies au cours desquelles l’on parachève la validation de la rentabilité 

commerciale de l’innovation et où l’on déploie progressivement celle-ci sur le marché n’ouvrent pas droit à l’aide 

fiscale.  

Or, les phases de pré-commercialisation et de commercialisation sont particulièrement sensibles aux risques 

financiers et à l’incertitude du marché30 et ce vide dans le continuum d’aide à l’innovation peut freiner la capacité 

des entreprises à transformer leurs inventions en produits rentables31. Il s’agit d’un enjeu au Québec : les entreprises 

y réalisent moins d’activités de commercialisation que les entreprises de l’Ontario et de la Colombie-Britannique32.   

L’examen des approches adoptées par cinq pays membres de l’OCDE: l’Allemagne, la Belgique, la Corée du Sud, le 

Royaume-Uni et la Suisse (des pays dont la DIRDE se situe au-dessus du taux moyen OCDE), en vue de soutenir cette 

phase critique du cycle d'innovation a été effectué en marge de ce cahier33. Ces pays partagent plusieurs 

caractéristiques communes en matière d'innovation. Ils disposent d'infrastructures scientifiques et technologiques 

de pointe et favorisent les collaborations entre le secteur public, les entreprises et les universités. Chacun a 

développé un écosystème de soutien à l'entrepreneuriat avec des programmes pour startups. 

Mis à part la mobilisation du capital de risque qui fait l’objet d’exonérations fiscales en Suisse, l’examen révèle que 

l’aide fiscale à la commercialisation de la R-D est peu répandue. Comme dans le cas du Canada et du Québec, ces 

pays privilégient l’aide directe en cette matière.  

 
30  La Commission d’examen sur la fiscalité estimait en 2015 que les entreprises éprouvaient de grandes difficultés à commercialiser 

leurs résultats. Voir : Commission d’Examen sur la fiscalité québécoise, Se tourner vers l’Avenir du Québec - volume 1, 
Recommandation no.30, p.105. 

31  Il est à noter que les « boîtes à l’innovation » déployées par plusieurs pays à économie avancées, telle la Déduction incitative 
pour la commercialisation des innovations offerte par le Québec, procurent une réduction du taux d’imposition sur les revenus  
tirés de la mise en marché d’innovations et non pas une aide fiscale visant le processus de commercialisation.   

32  Conseil de l’innovation du Québec, Résultats de la Grande enquête sur l’innovation des entreprises 2024, p.33, 
<https://conseilinnovation.quebec/grande-enquete-sur-linnovation-dans-les-entreprises-au-quebec-2024/>. 

33  Michel Filion (2024), Regard sur le soutien à la commercialisation des innovations arrivées à maturité en Allemagne, Belgique, 
Corée du Sud, Royaume-Uni et Suisse, Regard CFFP à paraître. 

Recherche fondamentale 
(NMT 1 et 2)

Recherche et 
développement 

(NMT 3 à 5)

Projets pilotes et 
prototypage 
(NMT 6 à 7)

Démonstrations 
avec prototypes 
et mises au point 

(NMT 8)

Adoption 
précoce (NMT 9)

https://ised-isde.canada.ca/site/carrefour-croissance-propre/fr/outil-devaluation-niveau-maturite-technologique-nmt
https://ised-isde.canada.ca/site/carrefour-croissance-propre/fr/outil-devaluation-niveau-maturite-technologique-nmt
https://conseilinnovation.quebec/grande-enquete-sur-linnovation-dans-les-entreprises-au-quebec-2024/
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2.2 Autres mesures fiscales visant à encourager la R-D 
Le Québec offre des mesures fiscales complémentaires aux crédits R-D en vue de soutenir les dépenses en 

innovation et recherche des sociétés. Une partie de celles-ci visent les ressources humaines des sociétés qui 

effectuent des travaux de R-D et s’inscrivent dans le régime fiscal des particuliers.  

Déduction incitative pour la commercialisation des innovations au Québec 

La Déduction incitative pour la commercialisation des innovations au Québec (DICI) s’applique aux années 

fiscales des sociétés débutant après le 31 décembre 2020. Il s’agit d’une déduction dans le revenu imposable 

pour les revenus tirés de la commercialisation d’un actif de propriété intellectuelle (invention protégée par 

un brevet/certificat de protection supplémentaire, variété végétale protégée par un certificat d’obtention ou 

un logiciel protégé par un droit d’auteur). Ces revenus doivent résulter d’activités de R-D effectuées en partie 

ou en totalité au Québec34. 

La société bénéficie d’un taux d’imposition effectif de 2 % sur la partie de son revenu imposable qui provient 

de cette commercialisation. Les sociétés imposées au taux général (11,5 %) bénéficient par conséquent d’un 

allègement d’impôt maximal de 9,5 %. 

Congés d'impôt pour les chercheurs, experts et stagiaires post doctoraux étrangers 

Le salaire d’un chercheur étranger qui réalise des activités de recherche dans une entreprise qui effectue de 

la R-D fait l’objet d’un congé d’impôt. De même, les stagiaires postdoctoraux peuvent bénéficier 

d’allègements fiscaux personnels pour leurs activités de R-D. Dans ce dernier cas, les activités doivent être 

réalisées dans une entité universitaire ou un centre de recherche admissible. 

Un allègement fiscal similaire est offert aux experts étrangers pour leurs activités de valorisation des résultats 

de la R-D (gestion de l’innovation, commercialisation, mise en marché, transfert de technologies de pointe, 

financement et autres). Ces congés d’impôt ont une valeur dégressive et sont offerts pour une période 

maximale de 5 ans (voir Tableau 3). 

Tableau 3 : Paramètres des congés d’impôt pour chercheurs, stagiaires postdoctoraux et experts 

étrangers 

Période Taux de la déduction dans le calcul du revenu imposable 
2 premières années 100 % 

3e année 75 % 
4e année 50 % 
5e année 25 % 

Source : Québec, ministère des Finances (2023) Dépenses fiscales édition 2023, p. C.201, C.202 et C.203. 

Dans la mesure où ces individus maintiennent un statut de résident dans leur pays d’origine où ils sont 

imposés sur leurs revenus mondiaux, ces congés d’impôt neutralisent en totalité ou en partie l’effet de taux 

d’imposition plus élevés auxquels ils seraient potentiellement assujettis au Québec.     

Ces congés sont analysés plus en détail dans le cadre du « Regard sur les congés fiscaux accordés à certains 

employés étrangers »35. 

 
34  Art. 737.18.44., L.I. et REVENU-QUÉBEC, Formulaire CO-737.18.CI (222-09). 
35  Tommy GAGNÉ-DUBÉ et Luc GODBOUT, (2024). « Regard sur les congés fiscaux accordés à certains employés étrangers », Regard 

CFFP R2024/09, Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques, Université de Sherbrooke, 16 p. 
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2.3 Implantation et évolution des crédits R-D 
La mise en place des crédits R-D a initialement été annoncée dans le cadre du budget 1983, à la suite de 

l’affaissement de l’économie du Québec en 1982. Jacques Parizeau, alors ministre des Finances, justifiait cet 

ajout au régime fiscal québécois36 de la façon suivante37 :  

« C'est un truisme d’affirmer que l’économie canadienne, comme l’économie du Québec, ne consacre pas 

suffisamment d'argent à la recherche et au développement. Parce qu’une part si élevée du contrôle des 

entreprises canadiennes est entre les mains d'intérêts étrangers, il est compréhensible qu'il en soit ainsi. En fait, 

il n’y a guère d'avantages à ce que les filiales s'activent dans le secteur de la recherche. Il faut donc ou bien 

qu'elles aient un intérêt financier évident à le faire, ou bien que les entreprises autochtones jouent ce rôle à 

leur place. 

Aux fins d’assurer cet intérêt financier, j’annonce que pour les dépenses de recherche et de développement 

effectuées à compter de demain, un crédit d'impôt remboursable sera créé, équivalant à 10 pour cent de la 

masse salariale consacrée à cette fin par toute entreprise au Québec. Le caractère remboursable de ce crédit 

d'impôt implique que même si une entreprise ne fait aucun profit dans une année, 10 pour cent de la masse 

salariale qu’elle consacre à la recherche et au développement lui sera payée par l’État… Il me semble qu'après 

l’introduction d'une telle mesure, aucune entreprise implantée ici n’aura un intérêt financier à conduire ses 

recherches ailleurs qu’au Québec. » 

Depuis sa mise en place, une série de changements ont été apportés aux crédits R-D pour en arriver aux 

paramètres actuels. Ces changements portent sur l’ajout de mesures complémentaires, sur les taux 

applicables aux différents crédits, le calcul des dépenses admissibles et la mise en place de mesures 

ponctuelles. Les principaux changements sont présentés au tableau 4.  

 
Tableau 4.  Évolution des principaux paramètres des crédits R-D 

Année Paramètres des crédits R-D 

1983  
 

- Mise en place crédit d’impôt remboursable de 10 % sur les salaires admissibles, incluant la portion 
des honoraires et salaires des paiements effectués à des sous-traitants (versés dans le cadre 
d’activités de R-D)38.  

1987 - Le crédit R-D salaires est porté de 10 % à 20 %;  
- Le crédit est porté à 40 % lorsque les activités de R-D sont réalisées en milieu universitaire (dans ce 

cas l’ensemble des dépenses et non seulement les salaires sont admissibles)39.  

1988 - Le crédit R-D salaires de 20 % est rehaussé à 40 % pour les sociétés privées sous contrôle canadien 
(SPCC) dont l'actif est inférieur à 25 M$ (ou avoir net est d'au plus 10 M$), pour les premiers 2 M$ 
de dépenses en salaires versés au Québec; 

- Les consortiums du domaine de l’aérospatiale, des biotechnologies, de l’informatisation des 
entreprises, de la micro-électronique et des nouveaux matériaux sont admissibles au crédit d’impôt 
de 40 %40.  

1992  - Ajout du crédit R-D centre de recherche public (taux de 40 %);  

 
36  En contrepartie, la déduction additionnelle pour les corporations égale à 50 % de telles dépenses, dans la mesure où elles 

excèdent la moyenne de celles effectuées au cours des trois années précédentes, qui était harmonisée au régime fédéral, a été 

abolie. 
37  QUÉBEC, ministère des Finances (1983), Budget 1983-1984 - Discours sur le budget, p. 25. 
38  Ibid, p. 41. 
39  QUÉBEC, ministère des Finances (1987), Budget 1987-1988 – Discours sur le budget et Renseignements supplémentaires, p. 11. 
40  QUÉBEC, ministère des Finances (1988), Budget 1988-1989 – Discours sur le budget et Renseignements supplémentaires, p. 23. 
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Année Paramètres des crédits R-D 

- Possibilité d’obtenir un crédit R-D sur les cotisations et droits versés à un consortium de recherche 
ou projet de recherche précompétitive (taux de 40 %)41. 

1995 - À compter du 9 mai 1995, lorsque l’actif de la société bénéficiaire est de 25 M$ ou plus et l'avoir net 
des actionnaires est supérieur de 10 millions de dollars, les crédits d’impôt R-D (sauf les crédits 
remboursables pour cotisations et droits versés à un consortium de recherche) ne peuvent être 
utilisés qu’afin de ramener à zéro l’impôt sur le revenu à payer. Au-delà de cette utilisation, les 
crédits d’impôt ne sont remboursables que jusqu’à concurrence d’un montant égal à celui de la taxe 
sur le capital et de la cotisation au FSS, que la société est tenue de payer pour l’année d’imposition 
visée. La partie non remboursable des crédits d’impôt peut être reportée sur les sept années 
d’imposition subséquentes42.  

1996 - Retrait de la limitation à la remboursabilité des crédits implantée depuis le 9 mai 1995. De plus, 
toute société qui en raison de l'application de cette limite n'a pu, pour une année d’imposition 
antérieure, obtenir le plein remboursement des crédits d'impôt visés par cette limite est réputée 
avoir payé au ministre du Revenu, le dernier jour de la période se terminant deux mois après la fin 
de la première année d'imposition qui se termine après le 9 mai 1996, un montant égal à la partie 
inutilisée du compte de crédits d'impôt remboursables de la société; 

- Retrait du critère de l’avoir net pour l’obtention du taux bonifié; 
- Introduction de la diminution de la dépense admissible du montant de crédit RSDE fédéral obtenu43 

et de la réduction linéaire du taux de 40 % à 20 % lorsque l’actif se situe entre 25 M$ et 50 M$44. 

1999 - Possibilité de remplacer les crédits R-D par des superdéductions variant de 230 % à 460 % de la 
dépense admissible, en fonction de l’actif de la société; 

- Mise en place d’un crédit remboursable supplémentaire au taux de 15 % (réservé aux SPCC dont 
l’actif est inférieur à 25 M$) si accroissement de la dépense de R-D par rapport à la moyenne des 
trois années d’imposition précédentes;  

Règles annoncées pour être en vigueur pour les années d’imposition qui débutent à compter du 30 juin 1999 
et avant le 1er juillet 200445. 

2000 - Retrait des superdéductions pour les années d’imposition qui débutent après le 29 février 2000 à 
la suite de la décision de les imposer par le gouvernement fédéral (le Québec avait implanté les 
superdéductions car celles-ci étaient utilisées par l’Ontario)46. 

2003 Réduction du taux des crédits R-D 
- Taux de base du crédit R-D salaires réduit de 20 % à 17,5 %; 

o Si l’actif de la société est inférieur à 25 M$ : 35 % (40 % auparavant). 
- Réduction linéaire de 35 % à 17,5 % si actif supérieur à 25 M$ et inférieur à 50 M$; 
- Taux des autres crédits R-D (universitaire, centre de recherche, consortium de recherche, projet de 

R-D précompétitive et cotisations et droits à un consortium de recherche) réduits de 40 % à 35 %. 
Abolition prématurée du crédit sur accroissement des dépenses R-D pour années d’imposition qui débutent 
à compter du 12 juin 200347.  
Ces décisions s’inscrivent dans le cadre de la suppression de certaines dépenses fiscales en situation 
budgétaire difficile.  

2005 - Hausse de la bonification de taux du crédit R-D salaires sur les premiers 2 M$ de dépenses 
admissibles de 35 % à 37,5 % et réduction linéaire corrélative48.  

 
41  QUÉBEC, ministère des Finances (1992), Budget 1992-1993 – Discours sur le budget et Renseignements supplémentaires, p. 91 et 

suiv. 
42  QUÉBEC, ministère des Finances (1995), Budget 1995-1996 – Discours sur le budget et Renseignements supplémentaires, p.56. 
43  QUÉBEC, ministère des Finances (1996), Budget 1996-1997 – Discours sur le budget et Renseignements supplémentaires, p.15. 
44  QUÉBEC, ministère des Finances (1996), Budget 1996-1997 – Discours sur le budget et Renseignements supplémentaires, p.37 et 

suiv. 
45  QUÉBEC, ministère des Finances (1999), Budget 1999-2000 – Renseignements supplémentaires sur le budget, p.16 et suiv. 
46  QUÉBEC, ministère des Finances (2000), Bulletin d’information 2000-4, p.51. 
47  QUÉBEC, ministère des Finances (2003), Budget 2003-2004 – Renseignements additionnels sur les mesures fiscales, p.76 et suiv. 
48  QUÉBEC, ministère des Finances (2005), Budget 2005-2006 – Renseignements additionnels sur les mesures du budget, p.48.   
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Année Paramètres des crédits R-D 

2006 - Révision du crédit pour R-D précompétitive et intégration au crédit R-D partenariat privé49. 
- Rehaussement du seuil minimal et maximal d’actif pour application du taux majoré du crédit R-D 

salaires, ceux-ci passent de 25 à 50 M$ et de 50 M$ à 75 M$50.  

2008 - Limite de dépenses applicable au taux majoré à 37,5 % haussée de 2 à 3 millions de dollars51. 

2012 - Hausse de 17,5 % à 27,5 % du taux de base du crédit R-D salaires relatif aux activités 
biopharmaceutiques pour les années d’imposition qui débutent après le 20 novembre 2012 et avant 
le 1er janvier 201852. 

2014 
(juin) 

Réduction de 20 % de l’aide fiscale justifiée par le contexte budgétaire difficile 
- Les taux du crédit R-D salaires passent de 17,5 % et 37,5 % à 14 % et 30 %;  
- La hausse du crédit R-D salaires relatif aux activités biopharmaceutiques est abolie prématurément 

(avec clause grand-père); 
- Les crédits R-D universitaire, partenariats privés et cotisations versées à un consortium de recherche 

sont réduits de 35 % à 28 %53. 
Harmonisation au resserrement fédéral portant sur les dépenses de R-D en capital : Les dépenses en capital 
ne sont plus considérées comme des dépenses de R-D ouvrant droit à une déduction. 

2014 
(déc.) 

Uniformisation des taux de crédits R-D en partenariats à celui du crédit R-D salaires et instauration d’un 
seuil d’exclusion des dépenses pour les premiers dollars dépensés en R-D54 

- Retrait de l’aide fiscale à l’égard des dépenses de R-D qui se situent en deçà de 50 000 $ (le seuil 
augmente de façon linéaire jusqu’à 225 000 $ lorsque l’actif du contribuable varie entre 50 et 
75 millions de dollars).  

2020 - Retrait du seuil d’exclusion pour dépenses admissibles afférentes à un contrat de recherche 
universitaire, à un contrat de recherche admissible conclu avec un centre de recherche public 
admissible, à un projet de recherche précompétitive réalisé en partenariat privé, ou encore aux 
cotisations ou aux droits versés à un consortium de recherche admissible55. 

 

Sommairement les crédits R-D ont fait l’objet de bonifications au cours des années 80 et 90, leurs taux étant 
toutefois revus à la baisse en 2003 puis en 2014 dans le cadre de resserrements des mesures fiscales 
consenties aux entreprises. Le contrôle de la dépense fiscale relative aux activités de R-D des sociétés semble 
toutefois comprendre une part d’ambigüité. À titre d’exemple, le budget 2003-2004 justifie de la façon 

suivante la réduction du taux des crédits R-D56 :  

« Dans le contexte de la révision du niveau d’aide fiscale de l’ensemble des mesures préférentielles à l’égard des 
entreprises, le taux des crédits d’impôt remboursables pour la R-D sera réduit. Cependant, comme il importe 
d’accroître les activités de R-D au Québec, et compte tenu du fait que les dépenses de R-D se situent en amont 
d’activités génératrices de revenus, qu’elles ont un coût élevé et que, par définition, elles ne débouchent pas 
toujours sur des résultats commercialisables, le taux de chacun des crédits d’impôt remboursables pour la R-D 
sera réduit de 12,5 % plutôt que de 25 %. » 

 

 
49  QUÉBEC, ministère des Finances (2006), Budget 2006-2007 – Renseignements additionnels sur les mesures du budget, p.66. 
50  QUÉBEC, ministère des Finances (2006), Bulletin d’information 2006-5. 
51  QUÉBEC, ministère des Finances (2008), Budget 2008-2009 – Renseignements additionnels, p. A.109 et suiv. 
52  QUÉBEC, ministère des Finances et de l’Économie (2012), Budget 2013-2014 – Plan budgétaire, p. H.37. 
53  QUÉBEC, ministère des Finances (2014), Budget 2014-2015 (juin 2014) – Renseignements additionnels sur les mesures fiscales, p. 

59 et suiv. 
54  QUÉBEC, ministère des Finances (2014), Bulletin d’information 2014-11, p. 21 et suiv. 
55 QUÉBEC, ministère des Finances (2020), Budget 2020-2021 – Plan budgétaire, p. A.26 et suiv. 
56 QUÉBEC, ministère des Finances (2003), Budget 2003-2004 – Renseignements additionnels sur les mesures fiscales, p.77. 



Crédits d’impôt relatifs à la recherche scientifique et au développement expérimental : constats et propositions 

Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques © 16 

Encadré 2 : Crédits R-D et recommandations de la Commission d’examen sur la fiscalité québécoise 

 
Le rapport intérimaire déposé par la Commission d’examen sur la fiscalité québécoise et daté du 31 octobre 2014 
contenait des recommandations à l’égard des crédits R-D. À la suite du constat que plusieurs entreprises réclamaient 
des crédits sur de petits montants, ces montants de faible ampleur ne pouvant être considérés comme de réelles 
dépenses d’investissement, il y était recommandé que les crédits d’impôt R-D ne soient accessibles que : 
 

- sur l’excédent des premiers 10 000 $ de dépenses en recherche-développement pour les sociétés dont l’actif 
est inférieur à 50 millions de dollars; 

- sur l’excédent des premiers 25 000 $ de dépenses en R-D pour les sociétés dont l’actif est supérieur à 
75 millions de dollars. 

La tranche d’exclusion étant linéairement croissante de 10 000 $ à 25 000 $ entre ces deux montants d’actif57. 

 
Une seconde recommandation visait à ramener au taux du crédit R-D salaires le taux des crédits R-D pour les 

partenariats privés, les consortiums de recherche et la recherche universitaire58. 

 
D’autres éléments relatifs aux crédits R-D sont plutôt contenus dans le rapport final de la Commission. Comme dans 
le cas des autres crédits d’impôt aux sociétés, on y recommande de mettre fin à la remboursabilité dans le cas des 
grandes sociétés, tout en prenant en compte la cotisation au Fonds de services de santé. D’abord, le crédit pour les 
SPCC dont le revenu imposable est de moins de 500 000 $ et dont le capital versé mondial consolidé est inférieur à 
10 M$ demeure remboursable (pour le premier million de dollars de crédit d’impôt).  
 
Cependant, on proposait ensuite de réduire la remboursabilité des crédits R-D pour les SPCC dont le revenu 
imposable est compris entre 500 000 $ et 800 000 $ ou dont le capital versé mondial consolidé est compris entre 
10 M$ et 50 M$. Ces sociétés auraient donc bénéficié d’une remboursabilité réduite linéairement de 1 million de 

dollars à zéro entre ces seuils. Le principe de remboursabilité aurait été éliminé pour les autres types de sociétés59.  

 
La Commission dressait aussi les constats suivants : 

- Difficultés des entreprises à commercialiser les résultats obtenus en matière de R-D; 
- Efforts consentis en R-D qui ne se matérialisent pas sur le plan de la propriété intellectuelle; 
- Réduction de l’avantage accordé aux PME par rapport à celui accordé aux grandes entreprises par 

l’introduction d’un seuil de dépenses minimales de 50 000 $ en décembre 201460. 
 
Sur cette base, la Commission recommandait le maintien du crédit d’impôt dans sa forme et proposait de soutenir la 
commercialisation des résultats de la R-D des PME au moyen de mesures budgétaires.  
 
La Commission évaluait que la remboursabilité du crédit n’incite pas les sociétés à générer du profit et n’est pas 
bénéfique pour le Québec à long terme. Toutefois, les petites sociétés devaient continuer d’avoir droit à la 
remboursabilité pour éviter des problèmes de liquidité. Il est à noter qu’en contrepartie de la réduction de la portée 
des crédits aux sociétés, une réduction du taux d’imposition général de 11,9 % à 10 % était proposée. 

 

2.4 Distinction entre le crédit du Québec et le crédit fédéral 
Comme dans le cas des crédits R-D du Québec, le crédit RSDE fédéral vise à encourager la réalisation 

d’activités de R-D par les entreprises privées, particulièrement les petites entreprises. Le Québec et le 

 
57 COMMISSION D’EXAMEN SUR LA FISCALITÉ QUÉBÉCOISE (2015), Rapport final de la Commission d’examen sur la fiscalité 

québécoise – Se tourner vers l’avenir du Québec, Volume 4, p. 29. 
58 Ibid, p. 31. 
59  Ibid, p. 25. 
60  COMMISSION D’EXAMEN SUR LA FISCALITÉ QUÉBÉCOISE (2015), Rapport final de la Commission d’examen sur la fiscalité 

québécoise – Se tourner vers l’avenir du Québec, Volume 1, p. 105. 
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gouvernent fédéral partagent la même définition d’activités de R-D et ce dernier est responsable de 

déterminer si un projet répond à ces critères en vue de la déduction des dépenses et l’admissibilité aux deux 

crédits d’impôt61.  

Toutefois, des différences subsistent notamment entre le crédit R-D salaires du Québec et le crédit fédéral. 

D’abord, le crédit fédéral vise la plupart des dépenses courantes encourues à l’égard de la R-D et non 

seulement les salaires et les dépenses de sous-traitant. De plus, le fédéral n’applique pas de seuil minimal de 

dépenses sur lesquelles il ne verse pas le crédit. Enfin, seules les SPCC peuvent bénéficier d’un crédit 

remboursable au niveau fédéral tandis que le crédit R-D salaires du Québec est systématiquement 

remboursable (tableau 5). 

Tableau 5 : Paramètres sommaires, crédit d’impôt RSDE Fédéral, 2024  

 SPCC Autres sociétés 

Base de calcul Dépenses courantes de R-D (80 % de la dépense de sous-traitants sans lien de dépendance) * 

diminuées du crédit R-D et autres formes d’aide62 

Taux de crédit 35 % des premiers 3 M$** de dépenses admissibles, 15 % sur l’excédent 15 % 

Remboursabilité 100 % sur le premier 3 M$, 40 % sur l’excédent 0 %*** 

Notes  * : Les dépenses relatives à des contrats entre personnes ayant un lien de dépendance sont exclues, mais un transfert de 

dépenses est possible. 

** : Le 3 M$ de dépenses admissibles est réduit progressivement lorsque le capital imposable utilisé au Canada excède 

10 M$ jusqu’à son extinction lorsque le capital atteint 50 M$. Voir : Canada, Politique sur les crédits d'impôt à l'investissement pour 

la RSDE <https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-

encouragements-fiscaux/politique-credits-impot-a-investissement.html#s3_1_1>. 

*** : Les montants de crédits d’impôt non remboursables inutilisés peuvent être reportés dans les trois années précédentes 

et jusqu’à 20 ans prospectivement afin de réduire l’impôt payable pour ces années.   

 

La présence d’un seuil de dépense au Québec est probablement un facteur explicatif du nombre plus élevé 

de sociétés qui bénéficient de la mesure fédérale en 2019. Ceci, ainsi que le taux de crédit plus élevé et la 

base de dépenses élargie dans le calcul de crédit RSDE font en sorte que les montants accordés par le 

gouvernement fédéral sont près de deux fois plus élevés (tableau 6) que ceux du Québec.  

Tableau 6 : Sociétés québécoises bénéficiaires du crédit RSDE fédéral et des crédits R-D, et montants 

obtenus, 2019 

 Sociétés bénéficiaires  Coût de la mesure   

Crédit RSDE fédéral 4 525 884,6 M$ 
Crédits R-D (tous) Québec 3 810 446,0 M$ 

Sources : STATISTIQUE CANADA, Environnement de fichiers couplables – Entreprises 2022, en ligne : 

<https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/18-001-x/18-001-x2024003-fra.pdf?st=RYF3WKa5> et INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU 

QUÉBEC, Aide fiscale québécoise pour la R-D industrielle <https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-

la-r-d-industrielle>.  
En 2019, alors que le PIB du Québec représente 19,9 % du PIB du Canada, les entreprises du Québec ont 

bénéficié de 27,0 % des encouragements fiscaux fédéraux à la RSDE. 

 

 
61  Revenu-Québec conserve toutefois la responsabilité de la vérification fiscale du contribuable. 
62  Art. 127 L.I.R. 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/politique-credits-impot-a-investissement.html#s3_1_1
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/politique-credits-impot-a-investissement.html#s3_1_1
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/pub/18-001-x/18-001-x2024003-fra.pdf?st=RYF3WKa5
https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle
https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle
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2.5 Crédits à la R-D offerts par les autres provinces canadiennes 
Les provinces canadiennes, à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard, offrent des crédits d’impôt à la R-D. Ces 

aides fiscales portent sur l’assiette de dépenses admissibles pour le crédit RSDE fédéral, qui est plus large 

qu’au Québec. En effet, le crédit du Québec ne s’applique que sur les salaires et les contrats de sous-traitants 

et l’application des seuils de dépenses minimales fait en sorte de réduire le taux effectif du crédit : celui-ci 

est nul lorsque le seuil de dépense n’est pas dépassé et faible lorsque le niveau de dépenses surpasse 

faiblement ce seuil. 

Le tableau 7 expose les principales caractéristiques des crédits offerts dans les provinces, soit les taux de 

crédit, leurs paramètres de remboursabilité et mécanismes de report diffèrent selon la province. Parmi les 

particularités des mesures d’aide à la R-D déployées, en Alberta, la Subvention à l’emploi pour l’innovation 

est un crédit d’impôt remboursable allant jusqu’à 20 % des dépenses admissibles dans le cas d’un 

accroissement de dépenses. De son côté, l’Ontario offre deux crédits à la R-D qui portent sur la même assiette 

de dépenses admissibles.  

Seule l’Ontario accorde, comme dans le cas du Québec, un taux de crédit bonifié aux PME avec le crédit 

d’impôt à l’innovation (l’Alberta n’offre pas de soutien à la R-D effectuée par les grandes sociétés). Si les PME 

bénéficient d’un crédit remboursable dans tous les cas, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, Terre-

Neuve-et-Labrador et le Manitoba (50 %) offrent aussi un crédit remboursable à la grande entreprise sur un 

montant de dépense illimité, comme le fait le Québec63. Lorsque des crédits non remboursables sont offerts, 

ceux-ci permettent un report rétrospectif de 3 ans et un report prospectif qui varie de 10 à 20 ans. 

Le taux de crédit remboursable offert aux SPCC du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, de Terre-

Neuve-et-Labrador et du Manitoba est aussi offert aux non-SPCC (15 %). C’est aussi le cas en Alberta (20 %, 

seulement pour les PME). De leur côté, les PME qui ne sont pas des SPCC de même que les grandes 

entreprises obtiennent un crédit remboursable de 14 % au Québec. Les taux de crédit offerts par les autres 

provinces sont plus bas.  

Tableau 7. Crédits d’impôt à la R-D, autres provinces canadiennes, 2024 

Provinces  SPCC Autres 

sociétés 

Nouveau-

Brunswick, 

Nouvelle-Écosse 

et Terre-Neuve-

et-Labrador 

Taux de crédit 15 % des dépenses admissibles 

Remboursabilité 100 % 

Québec64 Taux de crédit 30 % des premiers 3 M$ de dépenses admissibles et 14 % 
des dépenses excédentaires 

14 % 

Remboursabilité 100 % 

Ontario Taux de crédit Crédit d’impôt pour la recherche et le développement : 3,5 %  

 
63  Les grandes entreprises peuvent obtenir un crédit remboursable de la Saskatchewan et de la Colombie-Britannique, toutefois 

ceux-ci sont limités respectivement à 1 M$ et 3 M$ de dépenses.  
64  Voir section 2.1. 
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Crédit d’impôt à l’innovation : 8 % des premiers 3 M$ de dépenses 

admissibles65 

Remboursabilité Crédit d’impôt pour la recherche et le développement : 0 %  
Crédit d’impôt à l’innovation : 100 % 

Manitoba Taux de crédit 15 % des dépenses admissibles 

Remboursabilité La moitié (50 %) du crédit est remboursable 

Saskatchewan Taux de crédit 10 %  

Remboursabilité 100 % du premier 1 M$, 0 % sur les dépenses excédentaires 0 %  

Alberta Taux de crédit Hybride : 8 % pour les premiers 4 M$ de dépenses admissible, rehaussé 

à 20 % lorsque celles-ci surpassent les dépenses moyennes réalisées au 

cours des deux années précédentes66  

Remboursabilité 100 % 

Colombie-

Britannique 

Taux de crédit 10 %  

Remboursabilité 100 % des premiers 3 M$ de dépenses admissibles, 0 % 

pour les dépenses admissibles excédentaires 

0 % 

Source : Canada, en ligne : https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-

experimental-programme-encouragements-fiscaux/credits-impots-provinciaux-territoriaux-recherche-developpement.html 

  

 
65  Élimination progressive du crédit lorsque le capital versé imposable de la société pour son année d'imposition précédente 

dépasse 25 millions $ pour une extinction complète lorsque le montant atteint 50 millions $. Aussi, élimination progressive 
lorsque le revenu imposable de la société pour son année d'imposition précédente est de plus de 500 000 $ mais de moins de 
800 000 $. 

66  Réduction proportionnelle du crédit lorsque le capital imposable se situe entre 10 M$ et 50 M$. L’aide est réduite à zéro au-delà 
de 50 M$.  

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/credits-impots-provinciaux-territoriaux-recherche-developpement.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/recherche-scientifique-developpement-experimental-programme-encouragements-fiscaux/credits-impots-provinciaux-territoriaux-recherche-developpement.html
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3. STATISTIQUES FISCALES LIÉES AUX CRÉDITS R-D 

Les données contenues dans cette section témoignent de l’ampleur de la dépense fiscale du Québec associée 

aux crédits R-D, de l'évolution de l'utilisation de ces crédits et du type de société bénéficiaire selon la taille et 

le secteur d’activité. Ce portrait est complété à l’aide de données administratives sur l’utilisation des crédits 

R-D par les sociétés bénéficiaires ayant terminé un exercice financier au cours de l’année civile 2021. 

3.1 Statistiques générales 
En 2024, on projette que 98 % de la dépense fiscale associée aux crédits R-D proviendra du crédit R-D 

salaires67. Dans ce cas, la dépense fiscale est proportionnelle à la rémunération versée aux employés qui 

mènent des activités de recherche à l’interne ainsi qu’aux sous-traitants. Par conséquent celle-ci dépend 

grandement du nombre d’individus visés et de leur rémunération.  

La dépense fiscale liée aux crédits R-D qui était projetée à 26 M$ à sa mise en place en 1983 (environ 67,5 M$ 

en dollars de 2023)68 a atteint 727,9 M$ en 2007. La hausse soudaine observée au début des années 2000 

est essentiellement attribuable à la hausse de la dépense fiscale associée au crédit R-D salaires de plus de 

200 M$ entre 2000 et 2002 et à la bonification annoncée en 1999 (crédit incrémental et superdéduction), des 

mesures ayant fait l’objet de retraits rapides par la suite (tableau 8).  

Un léger recul de la dépense fiscale relative aux crédits R-D est constaté entre 2007 et 2014, ce recul coïncide 

avec celui du rapport de la DIRDE québécoise au PIB. Par la suite, la réduction de la valeur du crédit conjuguée 

à l’implantation d’un seuil de dépenses exclues, mis en place en 2014, entraîne un recul encore plus prononcé 

et la valeur de la dépense fiscale est abaissée sous les 500 M$ en 2015. On prévoit que la dépense fiscale 

s’élèvera à près de 520 M$ en 2024.  

Il est à noter que les dépenses fiscales pour les autres crédits R-D que le crédit R-D salaires furent plus 

importantes par le passé, mais constituent moins de 5 % de l’ensemble depuis 2016. 

Le nombre de bénéficiaires des crédits R-D est en recul depuis 2008 alors qu’il a atteint un sommet de 8 968 

sociétés. Depuis 2016, moins de 5 000 sociétés bénéficient de ces mesures. L’aide moyenne est de 98 K$ en 

2020. Depuis 1997, celle-ci a oscillé entre 79 K$ en 2009 et 120 K$ en 200169. 

Le recul du nombre de bénéficiaires et la baisse des dépenses de R-D (et du crédit RSDE correspondant) après 

la crise financière de 2008 est un phénomène que l’on constate aussi au niveau canadien. Dans ce cas, l’on 

évalue que ces phénomènes sont respectivement attribuables à une diminution du nombre de petites 

sociétés bénéficiaires et à la réduction des dépenses de R-D des grandes sociétés70. 

 

 

 
67 QUÉBEC, ministère des Finances (2023), Dépenses fiscales 2023, p. C. 267. 
68 QUÉBEC, ministère des Finances (1983), précité à la note 32. 
69 INSTITUT DE LA STATISTQUE DU QUÉBEC, Aide fiscale québécoise pour la R-D industrielle 

<https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle>. 
70 CANADA, ministère des Finances (2021), Rapport sur les dépenses fiscales fédérales, p. 343 et suiv. 

https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle
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Tableau 8.  Évolution de la dépense fiscale, crédits R-D (en dollars courants), 1983-2024 
 

CI pour 
salaires des 
chercheurs 

CI pour Recherche 
universitaire, 

centre de 
recherche public, 

consortium de 
recherche 

CI pour recherche 
précompétitive 
en partenariat 
privé et CI pour 
cotisations et 

droits versés à un 
consortium de 

recherche 

CI pour 
accroissement 
des dépenses 

de R-D 
(incrémental) 

Super déduction 
des dépenses 

de R-D 

CI 
grandes 
sociétés 

TOTAL Nbre. de 
bénéf. 

1983 … N/A N/A N/A N/A N/A 11,9 … 
1984 … N/A N/A N/A N/A N/A 24,1 … 
1985 … N/A N/A N/A N/A N/A 34,4 … 
1986 … N/A N/A N/A N/A N/A 42,1 … 
1987 … … N/A N/A N/A N/A 68,1 … 
1988 … … … N/A N/A … 97,6 … 
1989 … … … N/A N/A … 124,0 … 
1990 … … … N/A N/A … 149,9 … 
1991 … … … N/A N/A … 176,4 … 
1992 190,8 76,5 15,7 N/A N/A … 282,9 … 
1993 216,2 55,7 23,6 N/A N/A … 295,5 … 
1994 248,7 20 31,7 N/A N/A … 300,4 … 
1995 … … … … … … … … 
1996 272,0 12 … N/A N/A … 324 … 
1997 237,9 6,7 24,4 N/A N/A 68,6 337,5 4 090 
1998 281,6 7,4 23,5 N/A N/A 46,0 358,4 4 452 
1999 351,7 6,6 32,6 f f 35,3 426,3 4 413 
2000 386,3 7,2 30,2 24,9 77,5 2,6 528,7 4 819 
2001 524,6 8,1 24,6 44,8 45,6 N/A 647,6 5 409 
2002 596,3 7,4 26,0 43,4 N/A N/A 673,0 6 213 
2003 587,4 6,9 25,6 45,8 N/A N/A 665,7 6 914 
2004 574,7 5,4 32,1 13,1 N/A N/A 625,3 7 440 
2005 610,6 5,5 27,9 N/A N/A N/A 644,0 8 034 
2006 653,5 6,0 35,4 N/A N/A N/A 694,9 8 473 
2007 688,7 3,9 35,3 N/A N/A N/A 727,9 8 818 
2008 692,3 4,0 30,3 N/A N/A N/A 726,6 8 968 
2009 663,5 3,8 28,7 N/A N/A N/A 696,1 8 835 
2010 639,5 7,9 34,1 N/A N/A N/A 681,5 8 456 
2011 648,6 2,8 30,5 N/A N/A N/A 682,0 7 895 
2012 624,5 2,4 31,2 N/A N/A N/A 658,1 7 285 
2013 616,9 3,0 36,1 N/A N/A N/A 656,0 6 767 
2014 592,7 5,2 33,7 N/A N/A N/A 631,6 6 208 
2015 459,1 3,9 23,2 N/A N/A N/A 486,2 5 196 
2016 420,5 5,2 11,4 N/A N/A N/A 437,1 3 875 
2017 419,1 3,8 8,4 N/A N/A N/A 431,4 3 713 
2018 434,6 4,0 6,5 N/A N/A N/A 445,1 3 747 
2019 438,2 2,9 4,9 N/A N/A N/A 446,0 3 810 
2020 331,6 2,1 2,3 N/A N/A N/A 336,0 3 434 
2021 428,3 3,7 4,2 N/A N/A N/A 436,2 … 
2022 468,0 3,9 5,4 N/A N/A N/A 477,3 … 
2023 492,7 4,1 5,7 N/A N/A N/A 502,5 … 
2024 508,3 4,2 5,9 N/A N/A N/A 518,4 … 

Notes : Les données de 2022, 2023 et 2024 sont des projections. Les données de 2021 ne concordent pas avec les données 
administratives présentées plus loin et qui n’utilisent pas la dépense fiscale encourue pendant l’année calendrier pour référence, 
mais plutôt les informations fiscales des sociétés consolidées ayant terminé un exercice financier au cours de l’année civile 2021. 
Sources :  Daniel Lebeau (1996) « Les mesures d’aide fiscale à la R-D et les entreprises québécoises », dans L’efficacité des mesures 
d’aide fiscale à la R-D des entreprises du Canada et du Québec, QUÉBEC, Conseil de la science et de la technologie, p.14 et 45, QUÉBEC, 
ministère des Finances, Dépenses fiscales (2001 et 2023) et Institut de la statistique du Québec, Aide fiscale québécoise pour la R-D 
industrielle < statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/3258 >.  
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Bien que les crédits R-D soient obtenus par quelques milliers de sociétés, une part substantielle des montants 

est versée à un nombre limité de bénéficiaires (figure 4). Tandis que plus de 50 % de la dépense fiscale était 

versée à 100 sociétés en 1997, l’aide est toutefois moins concentrée au bénéfice d’un nombre limité de 

sociétés en 2020, les 100 plus grandes sociétés bénéficiaires se partageant 36,5 % de la dépense fiscale. On 

remarque toutefois un rebond de la concentration à la suite de la crise financière de 2008, qui culmine en 

2014, année de la mise en place d’un seuil d’exclusion de dépenses.  

Figure 4 : Concentration des crédits R-D auprès des principaux bénéficiaires, en % du total de la dépense 

fiscale 

 

Source : Institut de la statistique du Québec, Aide fiscale québécoise pour la R-D industrielle 

<https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle> 

 

L’aide médiane (dollars courants) versée aux bénéficiaires est par conséquent plus basse que l’aide moyenne, 

mais celle-ci est à la hausse depuis 1997, étant passée de 19 K$ à 32 K$ en 202071. 

Quant à la répartition de la dépense fiscale associée aux crédits R-D entre les petites, moyennes et grandes 

sociétés, celle-ci est présentée au tableau 972. En 2010, les 6 736 petites sociétés bénéficiaires, de loin la 

catégorie de bénéficiaires où l’on retrouve le plus de sociétés, se partageaient 292 M$, soit près de 50 % de 

l’aide fiscale accordée. En 2019, les petites sociétés sont toujours majoritaires parmi les bénéficiaires des 

crédits, mais ne sont plus que 2 660 et celles-ci se partagent 164 M$ (36,4 % de l’aide accordée).  

On observe aussi une baisse du nombre de sociétés de taille moyenne entre 2010 et 2019 qui ont bénéficié 

des crédits. Dans ce cas, le montant touché est à la baisse quoique ce recul soit moins marqué que pour les 

 
71  INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Aide fiscale québécoise pour la R-D industrielle 

<https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle>. 
72  À noter que la taille des entreprises n’est pas déterminée en fonction du nombre d’employés dans les statistiques fiscales du 

Gouvernement du Québec, mais bien en fonction de l’actif et des revenus bruts. Petite entreprise : moins de 15 M$ en actif et 
moins de 10 M$ en revenu brut, moyenne entreprise (2 critères) entre 15 M$ et 50 M$ en actif et/ou entre 10 M$ et 50 M$ en 
revenu brut ainsi que 15 à 50 M$ d’actifs et moins de 50 M$ en revenu brut, et grande entreprise 50 M$ ou plus en actif ou en 
revenu brut. 
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petites sociétés. En revanche, malgré une baisse de l’aide obtenue, le nombre de grandes sociétés 

bénéficiaires a augmenté.  

Il importe ici de garder en tête qu’une part de la réduction des crédits obtenue par les petites sociétés entre 

2010 et 2019 peut être attribuable à la réduction du taux de bonification du crédit de 7,5 points de 

pourcentage (contre 3,5 dans le cas du taux de base) et de l’introduction des seuils de dépenses admissibles. 

Ces deux changements intervenus en 2014 sont plus susceptibles de réduire l’accès à l’aide obtenue dans le 

cas des petites sociétés que dans le cas des plus grandes. Par conséquent, cette réduction ne signifie pas 

nécessairement que les petites sociétés génèrent moins de dépenses de R-D.  

Tableau 9.  Évolution de la dépense fiscale selon la taille des sociétés bénéficiaires, crédits R-D, 2010 à 
2019   

 Petites sociétés Moyennes sociétés Grandes sociétés 

Année 

Sociétés 
bénéficiaires 

Montant 
réclamé  

Sociétés 
bénéficiaires 

Montant réclamé 
Sociétés 

bénéficiaires 
Montant réclamé 

Nombre % du 
total M$ 

% du 
total Nombre 

% du 
total M$  

% du 
total Nombre 

% du 
total  M$  

% du 
total 

2010 6 736 82,6 % 292 48,7 % 982 12,0 % 108 18,0 % 441 5,4 % 198 33,1 % 

2011 6 240 80,3 % 281 43,6 % 1 027 13,2 % 116 18,0 % 506 6,5 % 247 38,4 % 

2012 5 772 78,2 % 279 43,5 % 1 001 13,6 % 111 17,3 % 607 8,2 % 252 39,3 % 

2013 5 338 77,6 % 261 40,1 % 939 13,7 % 110 16,9 % 598 8,7 % 280 43,0 % 

2014 4 775 76,0 % 240 39,6 % 913 14,5 % 103 17,0 % 599 9,5 % 262 43,2 % 

2015 3 849 72,7 % 190 39,1 % 811 15,3 % 93 19,1 % 534 10,1 % 203 41,8 % 

2016 2 776 70,0 % 155 34,8 % 741 18,7 % 82 18,4 % 448 11,3 % 208 46,7 % 

2017 2 634 69,0 % 145 34,0 % 745 19,5 % 94 22,0 % 441 11,5 % 188 44,0 % 

2018 2 629 68,2 % 152 34,3 % 766 19,9 % 98 22,1 % 458 11,9 % 193 43,6 % 

2019 2 660 67,6 % 164 36,4 % 769 19,5 % 102 22,6 % 507 12,9 % 185 41,0 % 
Croissance 
2019-2010 -61 % 

 
-44 %  -22 %  -6 % 

 
15 %  -7 % 

 

Note : Les données de dépenses fiscales présentées dans les documents de dépenses fiscales, de statistiques fiscales des sociétés et 
celles diffusées par l’ISQ différent. Ceci explique les différences relatives au coût de la mesure et au nombre total de sociétés 
bénéficiaires entre les tableaux 6, 7 et 8.  
Sources :  QUÉBEC, ministère des Finances, Statistiques fiscales des sociétés (années multiples).  
 
Enfin, en 2019 les sociétés qui bénéficient des crédits R-D proviennent majoritairement du secteur de la 

fabrication et du secteur des services professionnels, scientifiques et techniques. À elles seules, ces sociétés 

représentent près de 74,6 % de l’ensemble des bénéficiaires et obtiennent 78,2 % de l’aide octroyée 

(tableau 10). 

Il est à noter que les sociétés du secteur des services professionnels, scientifiques et techniques touchent des 

crédits R-D moyens et médians plus élevés que les sociétés du secteur de la fabrication. En 2019 celles-ci ont 

obtenu des aides moyennes respectives de 137 K$ et 111 000 $ et des aides médianes de 40 000 $ et 

32 000 $73.   

 

 

 
73 INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Aide fiscale québécoise pour la R-D industrielle 

<https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle>.   

https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle
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Tableau 10. Nombre de sociétés bénéficiaires et CI R-D octroyé par secteur industriel, 2019 et 2020 
 

2019ʳ 2020ᵖ 

Nombre M$ Nombre M$ 

Agriculture, foresterie, pêche et chasse (11) 84 2,4 76 1,9 

Extraction minière, exploitation en carrière, et extraction de pétrole et de gaz (21) 23 5,0 15 F 

Services publics (22) x x x x 

Construction (23) 62 3,9 51 2,6 

Fabrication (31-33) 1 517 167,9 1 314 124,4 

Commerce de gros (41) 235 27,2 205 22,1 

Commerce de détail (44-45) 40 F 38 1,6 

Transport et entreposage (48-49) 24 4,6 18 F 

Industrie de l'information et industrie culturelle (51) 200 25,1 179 22,4 

Finance et assurances (52) 56 8,1 51 6,3 

Services immobiliers et services de location et de location à bail (53) 20 1,3 18 F 

Services professionnels, scientifiques et techniques (54) 1 325 180,9 1 249 137,9 

Gestion de sociétés et d'entreprises (55) 27 2,6 25 2,0 

Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et 
services d'assainissement (56) 

77 6,7 68 4,4 

Services d'enseignement (61) 3 F 5 F 

Soins de santé et assistance sociale (62) 73 5,6 77 5,3 

Arts, spectacles et loisirs (71) 8 F F F 

Services d'hébergement et de restauration (72) x x x x 

Autres services (sauf les administrations publiques) (81) 31 F 32 F 

Total 3 810 446,0 3 434 336,0 

Notes :  x : Donnée confidentielle.   
F : Donnée peu fiable, ne peut être diffusée.       

Source : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Aide fiscale québécoise pour la R-D industrielle 

<https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle>. 

 

3.2 Données agrégées relatives à l’utilisation des crédits R-D en 2021 
Les données anonymisées et consolidées présentées ci-après ont été obtenues du ministère des Finances du 

Québec et proviennent des déclarations de revenus produites par les sociétés auprès de Revenu Québec. Les 

données brutes obtenues74 sont présentées distinctement pour les sociétés bénéficiant du crédit R-D salaires 

et celles bénéficiant des autres crédits R-D.  

Les éléments suivants sont à prendre en compte relativement à ces données : 

- Certaines données obtenues n’ont pas fait l’objet d’une vérification par Revenu Québec; 

- Une société peut avoir des établissements au Québec et à l’extérieur du Québec; 

- Les totaux pour une catégorie qui se rapporte à moins de 10 sociétés ne sont pas divulgués, afin de respecter 

le caractère confidentiel des déclarations de revenus.  

 
74  Dans la suite du texte, les estimations tirées de l’extraction fournie par le ministère des Finances du Québec sont désignées par 

le terme données administratives. 

https://statistique.quebec.ca/fr/document/aide-fiscale-quebecoise-pour-la-r-d-industrielle
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Les données portent tant sur les SPCC que les autres types de sociétés. Dans le cas d’une SPCC celle-ci peut 

être soit une société résidente du Québec ou encore un établissement stable d’une société canadienne non-

résidente du Québec. Par ailleurs, plusieurs sociétés d’un groupe corporatif de sociétés liées peuvent réclamer 

les crédits R-D. Ainsi, plusieurs sociétés membres d’un même groupe peuvent potentiellement apparaître 

dans les données administratives.   

Au total, les sociétés bénéficiaires des crédits R-D ont généré un revenu brut québécois de 167,3 G$ en 2021. 

La presque totalité (96 %) de ce revenu est attribuable aux sociétés qui génèrent un revenu brut supérieur à 

10 M$. Si cette portion des sociétés bénéficiaires a généré 67 % des 5,9 G$ de dépenses courantes de R-D, il 

n’en demeure pas moins que malgré un revenu brut consolidé de 6,4 G$, les sociétés dont le revenu se situe 

entre 0 et 10 M$ effectuent près de 2 G$ (33 %) de dépenses courantes de R-D75. 

Tableau 11. Revenu brut et dépenses admissibles, sociétés bénéficiaires d’un crédit R-D, en millions  

Source : Données administratives 

À la lumière des données administratives, le tableau 12 indique qu’en 2021, 3 565 sociétés ont obtenu le 

crédit R-D salaires et qu’entre 140 et 148 sociétés ont touché le crédit pour la recherche universitaire, la 

recherche effectuée par un centre de recherche public ou encore par un consortium de recherche (crédit R-

D recherche universitaire). Le nombre de bénéficiaires des autres volets est confidentiel. Certaines sociétés 

touchent à la fois plus d’un volet des crédits R-D. 

Tableau 12.  Répartition des sociétés bénéficiaires des différents types de crédits R-D selon certains 
critères, 2021 

Source : Données administratives 

Le Tableau 13 montre les montants de crédits R-D obtenus et le nombre de bénéficiaires selon le niveau de 

revenu brut et de dépenses lorsque ces informations sont disponibles. Le crédit R-D salaires versé en 2021 

correspond à 98 % de la dépense fiscale associée aux crédits R-D et celui-ci est versé à 82 % aux sociétés qui 

effectuent des dépenses de R-D supérieures ou égales à 500 K$. À elles seules, les 545 sociétés dont le revenu 

brut surpasse 10 M$ et dont les dépenses de R-D surpassent 500 000 $ obtiennent la majorité (51,2 %) des 

 
75  Les dépenses courantes de R-D sont notamment constituées des traitements et salaires versés relativement à des activités de R-

D, du coût des matériaux utilisés, des paiements faits à des sous-traitants, des frais de location de locaux, d’installation ou de 
matériel, des paiements faits à des tiers et des frais généraux (méthode traditionnelle). Voir le formulaire R-D 222 de Revenu-
Québec pour plus de détail. 

Revenu brut de source québécoise Moins de 
10 000 000 $ 

10 000 000 $ et plus Total 

 Dépenses 
admissibles < 

500 000 $ 

Dépense 
admissible >=  

500 000 $ 

 

Revenu brut au Québec 6 422,5 21 734,2 139 141,6 167 298,3 

Dépenses courantes de R-D  1 958,3 122,6 3 831,4 5 912,3 

Salaires  1 296,7 96,0 2 156,0 3 548,6 

Contrepartie versée à un sous-traitant 350,7 14,2 688,3 1 053,3 

Revenu brut de source québécoise Moins de 10 000 000 $ 10 000 000 $ et + Total 

Crédit R-D salaires 2 537 1 028 3 565 

Crédit R-D pour la recherche universitaire 72 Entre 68 et 76  Entre 140 et 148 

Crédit R-D pour la recherche précompétitive Non disponible Non disponible Non disponible 

Crédit R-D relatif aux cotisations et aux droits 
versés à un consortium de recherche 

Non disponible Non disponible Non disponible 
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montants de crédits R-D salaires. Les données administratives ne précisent pas les montants de crédit 

touchés par les sociétés bénéficiaires pour les crédits recherche précompétitive et ceux relatifs aux 

cotisations et aux droits versés à un consortium de recherche. Cependant, des estimations consolidées sont 

rendues disponibles dans le document Dépenses fiscales et font état de 4,2 M$ à cet égard en 202176.  

En ce qui a trait au crédit pour recherche universitaire, le montant de crédit versé est de 3,7 M$77, partagé 

quasi également entre les sociétés dont les revenus bruts sont de moins de 10 M$ et les autres.  

Il est à noter que 1 439 sociétés bénéficiaires d’un crédit R-D sont aussi bénéficiaires d’autres formes de 

crédits remboursables. En 2021, ces montants consolidés d’autres crédits s’élèvent à 333,9 M$. Même si le 

nombre de sociétés bénéficiant à la fois d’un crédit R-D et d’autres formes de crédits remboursables est plus 

restreint, la valeur reçue de ces derniers surpasse les crédits R-D obtenus dans le cas des sociétés dont le 

chiffre d’affaires est de 10 M$ et plus.  

Tableau 13.  Crédit R-D obtenu (M$) et nombre de bénéficiaires (entre parenthèses), selon le type et le 
revenu brut, 2021 

Notes : Nombre de bénéficiaires entre parenthèses, * estimation basée sur la donnée de dépense fiscale  

Source : Données administratives et Dépenses fiscales 2023 

 

Tel qu’indiqué dans le Tableau 14, si l’on considère seulement le crédit R-D salaires, les 2 537 sociétés 

bénéficiaires dont le chiffre d’affaires est inférieur à 10 M$ totalisent un revenu brut de 6 387 M$ et un 

revenu net négatif de 719 M$. Dans le cas des 1 028 sociétés dont le chiffre d’affaires est égal ou supérieur 

à 10 M$ leur revenu brut est plutôt de 158 G$ et leur revenu net totalise 20,4 G$. Celles-ci dégagent une 

marge nette consolidée de 12,9 %.  

Si l’on se limite à analyser le revenu imposable consolidé (qui ne peut être négatif), le rapport au revenu brut 

des sociétés bénéficiaires dont le chiffre d’affaires est égal ou inférieur à 10 M$ est de 10,9 %. Ainsi, malgré 

qu’une part suffisamment importante des sociétés de ce groupe présente une perte d’exploitation entrainant 

un résultat consolidé négatif, un revenu imposable proportionnellement supérieur à celui des grandes 

sociétés est observé, laissant sous-entendre une grande variabilité des résultats financiers des sociétés de ce 

groupe.  

 

 
76  QUÉBEC, ministère des Finances (2023), précité à la note 58, p.267. 
77  Ibid. 

Revenu brut de source québécoise Moins de 10 000 000 $ 10 000 000 $ et + Total 

Dépense admissible < 100 000 $ >=100 000 $ et 
< 500 000 $ 

>= 500 000 $ < 100 000 $ >=100 000 $ 
et < 500 000 $ 

>= 500 000 $ 

Crédit R-D salaires  2,6 (386) 51,9 (1 500) 120,9 (651) 0,5 (57) 15,7 (426) 200,8 (545) 
392,4    

(3 565) 

Crédit R-D pour la recherche  0,1 (15) 0,3 (31) 1,4 (26) 0,3* (1-9) 0,2 (22) 1,4 (45) 
3,7* 

(140-148) 

Crédit R-D pour la recherche 
précompétitive et Crédit R-D relatif aux 
cotisations et aux droits versés à un 
consortium de recherche 

4,2* (11-99) 

Autres crédits remboursables obtenus par 
les bénéficiaires des crédits R-D 

3,4 (106) 26,6 (470) 40,8 (227) 5,4 (32) 38,2 (269) 219,6 (335) 
333,9    

(1 439) 
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Tableau 14. Revenu brut, revenu net et revenu imposable consolidés au Québec (M$) des sociétés 
bénéficiaires du Crédit R-D salaires, 2021 

Source : Données administratives 

Le tableau 15 montre que les sociétés, dont les dépenses admissibles se situent entre 100 000 $ et 500 000 $ 
présentent les proportions de dépenses admissibles au crédit R-D salaires les plus élevées, ce rapport étant 
de 17 %. Aussi, bien qu’elles ne représentent que le tiers des bénéficiaires du crédit, les sociétés qui 
dépensent plus de 500 000 $ en R-D (peu importe le revenu brut) effectuent près de 90 % des dépenses de 
salaire admissible et de sous-traitant, ce qui contribue à expliquer qu’elles accaparent 82 % du montant du 
crédit.  

La grande majorité des sociétés bénéficiaires du crédit obtiennent le taux majoré (sur la totalité ou une partie 
de leurs dépenses admissibles). Malgré ceci, les taux de crédit effectifs obtenus sont bien inférieurs au taux 
maximal de 30 %. Il importe de garder en tête que le calcul des dépenses admissibles prévoit la réduction du 
montant de salaires et les contreparties versées à un sous-traitant du montant des contributions reçues ainsi 
que des aides, bénéfice ou avantage ou paiement contractuel obtenu pour les projets de R-D réalisés. Aussi, 
il faut prendre en compte l’effet de l’application du seuil d’exclusion de dépenses qui varie entre 50 000 $ et 
225 000 $ et qui pénalise plus lourdement les sociétés qui ont moins de 100 000 $ de dépenses. Enfin, le taux 
majoré s’applique à des dépenses limitées à 3 M$ et l’on retrouve une proportion plus faible de sociétés 
touchant le taux majoré chez celles dont les dépenses surpassent 500 000 $. Ceci peut aussi être dû au fait 
qu’elles ne sont pas des SPCC ou encore que leur actif surpasse 75 M$. 

Tableau 15.  Crédit R-D salaires obtenu selon la dépense de salaire et le revenu brut québécois, 2021 

Note * : La dépense admissible relative aux dépenses de sous-traitant est de 50 % des dépenses de sous-traitant sans lien de 

dépendance et de 100 % des dépenses de sous-traitant avec lien de dépendance (partie attribuable à des salaires). De plus, la 

contrepartie versée à un sous-traitant de 2e niveau est admissible (mais non prise en compte dans ce tableau). Par conséquent, cette 

composante de la dépense admissible fait l’objet d’une sous-estimation et ce ratio peut être considéré comme une borne supérieure.   

Source : Données administratives 

Revenu brut au Québec 
Revenu net au Québec d’après les états 

financiers, M$ (en % du revenu brut) 
Revenu imposable au Québec, M$     

(en % du revenu brut) 

< 10 M$ >= 10 M$ Total =< 10 M$ >= 10 M$ Total < 10 M$ >= 10 M$ Total 

6 387 158 588 164 975 -719 (-11,3) 20 395 (12,9) 19 676 (11,9) 696 (10,9)  11 653 (7,3) 12 349 (7,5) 

 Revenu brut québécois inférieur à 10 M$ Revenu brut québécois de 10 M$ et + 

Dépense admissible, 
cat. 

< 100 000 $ >=100 000 $ et 
< 500 000 $ 

>= 500 000 $ Total < 100 000 $ >=100 000 $ et 
< 500 000 $ 

>= 500 000 $ Total 

Salaires admissibles 
(M$) 24,9 282,9 972,5 1 280,3 3,9 91,8 2 129,3 2 225,0 

Contreparties 
versées à un sous-

traitant (M$) 
2,9 44,7 299,2 346,8 0,3 13,9 681,4 695,6 

Crédit R-D salaires 2,6  51,9 120,9 175,4 0,5 15,6 200,8 216,9 

Ratio Crédit R-D 
salaires/(salaire 
admissible+50% 

contrepartie sous-
traitant)* 

9,8 % 17,0 % 10,8 % 12,1 % 12,6 % 15,9 % 8,1 % 8,4 % 

Nb de sociétés 
bénéficiaires (nb de 

sociétés qui 
obtiennent le taux 

majoré, %) 

389 (386, 
99 %) 

1 500 (1 499, 
99 %) 

648 (619, 
95 %) 

2 537 
(2 504, 
99 %) 

58 (55, 
95 %) 

427 (390, 92 %) 
543 (301, 

55 %) 
1 028 (746, 

73 %) 
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Le tableau 16 permet de dresser certains constats en regard de l’importance de la dépense salariale dans les 

dépenses courantes de R-D. Celles-ci représentent respectivement 84,6 % et 74,7 % des dépenses courantes 

des sociétés dont le revenu brut est inférieur à 10 M$ et de celles dont le revenu brut égale ou surpasse 

10 M$. Les proportions les plus faibles sont constatées du côté des sociétés dont les dépenses admissibles de 

R-D sont d’au moins 500 000 $.  

Tableau 16.  Dépenses admissibles au crédit R-D salaires en proportion des dépenses totales de R-D, 
bénéficiaires du crédit R-D salaires, 2021 

Source : Données administratives 

Note : Les dépenses en capital relatives à l’acquisition ou à la location de biens effectuées après le 31 décembre 2013 ne sont pas 

considérées comme des dépenses de R-D admissibles. Les éventuelles dépenses effectuées avant cette date ne sont pas considérées 

dans ce tableau. 

Le tableau 17 estime le nombre d’employés à l’aide du nombre de relevés 1 produit. On y constate que, de 

façon générale, le nombre de relevés 1 croît avec le revenu brut et le niveau de dépenses de R-D admissibles. 

Cette donnée surestime le nombre d’équivalents à temps plein au sein d’une société et ne procure pas 

d’indication quant aux employés dédiés à des tâches de R-D. 

Le tableau montre aussi le rapport des dépenses de R-D (et le crédit R-D salaires obtenu) au nombre de 

relevés 1. Il s’agit d’une indication quant à l’intensité des activités de R-D dans la société. Les sociétés dont le 

revenu brut est inférieur à 10 M$ et qui dépensent 500 000 $ et plus en matière de R-D sont, de loin, celles 

dont la dépense de R-D par relevé 1 est la plus élevée (64 008 $). Elles obtiennent aussi le montant de crédit 

R-D salaires par relevé 1 le plus élevé. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Revenu brut québécois inférieur à 10 M$ Revenu brut québécois de 10 M$ et + 

Dépense 
admissible, cat. 

< 100 000 $ >=100 000 $ et 
< 500 000 $ 

>= 500 000 $ Total < 100 000 $ >=100 000 $ et 
< 500 000 $ 

>= 500 000 $ Total 

Salaire admissible 
et contrepartie 

versée à un sous-
traitant (M$) : A 

27,8 327,6 1 271,7 1 627,1 4,2 105,7 2 810,7 2 920,6 

Dépenses 
courantes (M$) : B 

29,2  350,6 1 542,5 1 922,3 4,5 116,8 3 790,9 3 912,2 

A/B 95,4 % 93,4 % 82,4 % 84,6 % 92,5 % 90,5 % 74,1 % 74,7 % 

Salaire admissible 
et contrepartie 

versée à un sous-
traitant moyen 

(K$) 

72,1 218,4 1 953,4 641,4 73,4 248,0 5 157,3 2 841,0 
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Tableau 17.  Estimation du nombre d’employés à l’aide du nombre de relevés 1 produit, bénéficiaires du 
crédit RD salaires, 2021 

Source : Données administratives 

Le tableau 18 s’intéresse à la situation imposable des sociétés bénéficiaires avant l’application des crédits 

d’impôt remboursables. Parmi les 3 565 sociétés ayant touché le crédit R-D salaires en 2021, les données 

administratives permettent de distinguer entre celles ayant un impôt payable avant l’application du crédit 

R- D salaires et des autres crédits remboursables, et les autres sociétés bénéficiaires78.  

Ainsi, avant l’application des crédits remboursables, 1 723 sociétés bénéficiaires présentent un impôt nul, non 

loin de la moitié (48 %). Pour ces sociétés, le crédit ne sert pas à réduire les impôts du Québec, mais se voit 

plutôt versé intégralement et se compare à une subvention. 

Parmi les sociétés ayant un impôt nul, on retrouve 1 422 sociétés dont le revenu brut consolidé est inférieur 

à 10 M$, soit 56 % des sociétés de cette catégorie. Cette proportion est beaucoup plus faible (29 %) dans le 

cas des sociétés dont le chiffre d’affaires surpasse 10 M$.  

Tableau 18.  Sociétés bénéficiaires du crédit R-D salaires ayant un impôt nul avant application des crédits 
remboursables, 2021 
 Nombre de sociétés bénéficiaires Nombre de sociétés ayant un impôt nul avant (%) 

Total 3 565 1 723 (48 %) 

revenu brut ˂ 10 M$ 2 537 1 422 (56 %) 

revenu brut ˃= 10 M$ 1 028 301 (29 %) 

Source : données administratives 

Le tableau 19 présente l’importance du crédit R-D salaires en proportion de l’impôt à payer. Une grande partie 

des sociétés dont le revenu brut est inférieur ou égal à 10 M$ n’ayant pas d’impôt à payer, le crédit obtenu 

surpasse largement leur facture d’impôt consolidée. Ce ratio atteint 728 % lorsque les dépenses admissibles 

excèdent 500 000 $. Cependant, pour les sociétés dont le revenu brut est supérieur à 10 M$, le crédit R-D 

salaires obtenu ne représente que 12,5 % de la facture d’impôt.  

Il est à noter que dans le cas des groupes corporatifs qui ne sont pas soumis aux règles de prix de transfert, 

par exemple dans le cas d’un groupe formé de sociétés exclusivement québécoises, l’on pourrait retrouver 

une société chargée de mener les activités de R-D pour les autres membres du groupe et qui accumulerait les 

pertes. Dans un tel cas, la société n’aurait aucun impôt à payer tout en bénéficiant de crédits R-D. 

 
78  Les sociétés ayant un impôt nul ou un remboursement avant application des crédits remboursables seront nommées sociétés 

ayant un impôt nul pour la suite de ce cahier.  

 Revenu brut québécois inférieur à 10 M$ Revenu brut québécois de 10 M$ et + 

Dépense 
admissible, cat. 

< 100 000 $ >=100 000 $ et 
< 500 000 $ 

>= 500 000 $ Total < 100 000 $ >=100 000 $ et 
< 500 000 $ 

>= 500 000 $ Total 

Relevés 1 produits 
- A 

6 725 34 385 24 098 65 208 6 451 75 886 341 588 
423 92

5 

Nombre de 
sociétés - B 

386 1 500 651 2 537 57 426 545 1 028 

A/B 17,4 22,9 37,0 25,7 113,2 178,1 626,8 412,4 

Dépenses R-D/ 
Nombre de 

Relevés 1 ($) 
4 337 10 198 64 008 29 479 701 1 539 11 098 9 228 

Crédit R-D 
salaires/ Nombre 
de relevés 1 ($) 

386 1 509 5 019 2 690 79 206 588 512 
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Tableau 19.  Crédit R-D salaires obtenu en proportion de l’impôt à payer selon le revenu brut et les 
dépenses de R-D des sociétés, 2021 

Source : Données administratives  

 

Il est également intéressant d’analyser le crédit R-D salaires selon le code industriel (système de classification 
des industries de l'Amérique du Nord – SCIAN). Le tableau 20 montre une concentration au niveau des 
secteurs de la fabrication (produits métalliques) et des services professionnels, scientifiques et techniques 
(61,7 % des bénéficiaires et 71,1 % des crédits). Conséquemment, les sociétés du secteur des services 
professionnels ont obtenu 45 % des crédits R-D salaires. Le crédit moyen obtenu par les sociétés de ces deux 
secteurs est similaire (un peu plus de 125 000 $ par société dans les deux cas). 

Tandis que le code SCIAN 33 inclut notamment les activités du secteur aérospatial, de fabrication de produits 

informatiques et électroniques et une part de l’industrie lourde, le code SCIAN 54 inclut notamment les 

activités de conception de systèmes informatiques ainsi que la R-D en sciences physiques, en génie et en 

sciences de la vie. Le secteur pharmaceutique est regroupé sous le code SCIAN 32.  

Tableau 20.  Crédit R-D salaires obtenu et dépense de R-D, selon le code SCIAN, 2021 
Code SCIAN Nombre de 

bénéficiaires 
Crédit R-D 

salaire 
(M$) 

% du total 
des crédits 

versés 

Dépense de salaire et 
de sous-traitants en % 

de la dépense courante 

Agriculture, foresterie, pêche et chasse (11) 78 2,6 0,7 57,2 
Construction (23) 62 3,2 0,8 89,9 
Fabrication – aliments / tissus (31) 95 4,5 1,2 79,5 
Fabrication – bois / produits chimiques / plastique (32) 338 19,6 5,0 66,0 
Fabrication – métaux / informatique / machines / 
transport / divers (33) 

808 101,5 25,9 62,8 

Commerce de gros (41) 225 24,6 6,3 81,8 
Industrie de l'information et industrie culturelle (51) 185 27,3 7,0 96,7 
Services professionnels, scientifiques et techniques (54) 1 393 177,1 45,2 82,6 
Services administratifs, services de soutien, services de 
gestion des déchets et services d'assainissement (56) 

58 3,8 1,0 93,0 

Soins de santé et assistance sociale (62) 84 5,5 1,4 75,2 
Autres 239 22,5 5,8 n.d. 
Total  3 565 392,4 100,0 76,7* 

Note * Calcul basé uniquement sur les données non confidentielles 

Source : Données administratives 

Comme énoncé au tableau 14, la dépense salariale et de sous-traitance, qui constitue l’assiette de dépenses 

admissibles pour le crédit R-D salaires, est prépondérante au sein de la dépense courante de R-D pour tous 

les secteurs étudiés. Cependant, les codes SCIAN 11, 32 et 33 montrent des proportions inférieures à 70 %, 

 Revenu brut québécois inférieur à 10 M$ Revenu brut québécois de 10 M$ et + 

Dépense 
admissible, cat. 

< 100 000 $ >=100 000 $ et 
< 500 000 $ 

>= 500 000 $ Total < 100 000 $ >=100 000 $ et 
< 500 000 $ 

>= 
500 000 $ 

Total 

Crédit R-D 
salaires (M$) – 

A 
2,6  51,9 120,9 175,4 0,5 15,6 200,8 216,9 

Impôt à payer 
(M$) - B 

6,1 31,6 16,6 54,3 14,1 161,7 1 553,1 1 728,9 

A/B % 42,5 % 164,3 % 727,8 % 323,0 % 3,6 % 9,7 % 12,9 % 12,5 % 

Impôt à payer 
moyen ($) 

15 808 21 062 25 525 21 408 247 719 379 465 2 849 787 1 681 815 

Crédit R-D 
salaires moyen 

($) 
6 720 34 601 185 770 69 149 8 912 36 716 368 413 211 025 
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dénotant potentiellement un plus grand recours aux matériaux, à la location de locaux ou de matériel ou 

encore aux frais généraux dans leurs processus de R-D.   

Le tableau 21 détaille les caractéristiques fiscales des 2 secteurs qui obtiennent les plus grands montants de 

crédits R-D salaires. Le secteur des services professionnels, scientifiques et techniques est à la fois celui qui 

obtient le crédit R-D salaires le plus important et celui qui obtient le plus d’autres crédits remboursables. 

Cependant, d’un point de vue consolidé, les sociétés bénéficiaires de ce secteur génèrent un revenu brut 

québécois et une rentabilité plus faible que le secteur de la fabrication (produits métalliques), tout en 

présentant un montant d’impôt sur le revenu à payer négatif.   

Tableau 21.  Caractéristiques fiscales des 2 principaux groupes industriels bénéficiant du crédit R-D salaires, 
millions de $, 2021 

 Revenu brut 
au Québec 

Revenu net 
au Québec 

Revenu net / 
Revenu brut % 

Total crédits R-D salaires 
(tous les crédits remb.) 

Impôt après crédits 
(remboursement) 

Fabrication (33) 42 565,7 8 005,4 18,8 % 101,5 (147,4) 152,2 
Services professionnels (54) 15 345,2 1 173,1 7,6 % 177,2 (351,5) (224,0) 
Ensemble des bénéficiaires 164 974,5 19 676,3 11,9 % 392,4 (719,9)* 1 059,1 

Note * Calcul basé uniquement sur les données non confidentielles 

Source : Données administratives 

 

Enfin, le tableau 22 s’intéresse à la situation fiscale des sociétés bénéficiaires du crédit R-D salaires, avant et 

après prise en compte des crédits d’impôt remboursables, dont le crédit R-D salaires. Avant prise en compte 

des crédits, un peu moins de la moitié (45,3 %) des sociétés bénéficiaires du secteur Fabrication (produits 

métalliques) présentent déjà un impôt nul ou ont droit à un remboursement. Cette proportion est toutefois 

plus de 10 points de pourcentage supérieure dans le cas des sociétés du secteur des services professionnels. 

Après prise en compte des crédits, 90 % et plus des sociétés de ces 2 secteurs présentent un impôt nul ou ont 

droit à un remboursement. Par ailleurs, bien qu’elles soient moins nombreuses à bénéficier du crédit, les 

sociétés du secteur de la Fabrication (produits métalliques) ont émis 4 fois plus de relevés 1 (un indicateur du 

nombre d’employés).  

Tableau 22.  Nombre de sociétés selon leur situation fiscale, 2 principaux groupes industriels bénéficiant 
du crédit R-D salaires, 2021 

 Nombre de sociétés Avec impôt nul ou 
remboursement, 

avant crédits d'impôt 

Avec impôt nul ou 
remboursement après 

crédits d’impôt 

Nombre de relevés 1 
produits 

Fabrication (33) 808 366 (45,3 %) 727 (90,0 %) 116 986 
Services professionnels (54) 1 393 782 (56,1 %) 1 323 (95,0 %) 26 693 
Ensemble des bénéficiaires 3 565 1 723 (48,3 %) 3 276 (91,9 %) 489 133 

Source : Données administratives 
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4. OBSERVATIONS À L’ÉGARD DES CRÉDITS R-D 

Depuis leur mise en place, les crédits R-D du Québec ont fait l’objet d’évaluations. On a notamment 

déterminé en 1996 que ces mesures permettaient d’augmenter les dépenses de R-D et de rattraper en partie 

les autres grands pays industrialisés à cet égard79. On notait toutefois au passage la pertinence d’apporter 

des modifications au régime fiscal pour s’assurer d’avoir le même effet à moindre coût. Depuis, des 

resserrements ont été effectués et le coût de cette mesure est moins élevé en 2021, en dollars courants, qu’il 

ne l’était au début des années 2000.  

Cette section dresse de nouveaux constats sur cette mesure fiscale à l‘aide des données actuellement 

disponibles.  

 
 

4.1 Les retombées sociales (et, dans une moindre mesure, les dépenses induites) 

justifient le recours aux crédits d’impôt à la R-D  
La théorie économique sur laquelle s’appuie le support gouvernemental aux dépenses de R-D des sociétés 

est robuste et bénéficie d’une quasi-unanimité80.  

Au Québec et au Canada, des évaluations de l’élasticité de la dépense de R-D réalisées à l’aide de données 

datant de plus de 20 ans indiquent que la réduction du coût net de la R-D incite les sociétés à dépenser 

davantage à cet égard. Ces élasticités sont cependant de faible amplitude, ce qui laisse que les crédits servent 

dans certains cas à financer des activités de R-D qui auraient été effectuées de toute manière81. Des 

évaluations plus récentes sont plus convaincantes et montrent des hausses de dépenses de R-D qui sont 

équivalentes ou supérieures au montant d’aide consenti, soit des résultats semblables à des évaluations 

effectuées ailleurs au sein des pays de l’OCDE82(tableau 23).  

Certaines analyses apportent des nuances à ces résultats et fournissent des estimations en lien avec la taille 

des sociétés. On indique que des incitatifs à la R-D entraineraient une proportion de dépenses additionnelles 

plus faible lorsque les sociétés sont de plus grande taille et mènent déjà des activités de R-D83.  

Si les incitatifs fiscaux entraînent des effets positifs sur les dépenses des sociétés, ces effets étant plus 

importants pour les petites sociétés et sur une perspective de long terme, il semble cependant nécessaire de 

considérer les retombées de la R-D (et non seulement le niveau de dépenses induit des entreprises) pour 

justifier la dépense fiscale.  

 
79  CONSEIL DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (1996), L’efficacité des mesures d’aide fiscale à la R-D des entreprises du Canada 

et du Québec. 
80  Leo SVEIKAUSKAS (2007), R&D and Productivity Growth: A Review of the Literature, U.S. Bureau of Labor Statistics working paper 

408. 
81  Mark PARSONS et Nicolas PHILIPS (2007), An evaluation of the federal tax credit for scientific research and experimental 

development, Canada Department of Finance working paper 2007-08, p. 9. 
82  Ben WESTMORE (2013), R&D, Patenting and Growth: The Role of Public Policy, OECD Economics department Working papers 

no. 1047. Pour une revue moins récente, voir : Damien LENTILE et Jacques MAIRESSE (2009), A policy to boost R&D: Does the R&D 
tax credit work?, EIB Papers, ISSN 0257-7755, European Investment Bank (EIB), Luxembourg, Vol.14, Iss. 1, pp. 144-169. 

83  Silvia APPELT, Matej BAJGAR, Chiara CRISCUOLO et Fernando GALINDO-RUEDA (2020), The effects of R&D tax incentives and their 
role in the innovation policy mix – Findings from the OECD microberd project 2016-19, OECD Science, Technology and Industry, 
no.92, p.43.  
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Tableau 23. Élasticité prix de la dépense de R-D, études choisies (valeur absolue) 

 Période des données 
analysées 

 Court 
terme 

Long 
terme 

Canada (Dagenais, Mohnen, Therrien, 200484  1975-1992 Toutes 0,07 1,09 

Québec (Bughana et Mohnen, 200985) 1997-2003 Petites entreprises 0,14 0,19 
Grandes entreprises 0,06 0,10 

Toutes 0,10 0,14 

Canada (Polloni, 201386) 1981-2009  0,15 – 0,45 

Canada (Agrawal, 2020) 2004 Petites entreprises 1,5 (0,71 – 4,57) 

Canada (ministère des Finances, 202187) 2000-2016 Petites entreprises 1,31 
Grandes entreprises 1,01 

Note : Si, l'élasticité-prix est de -0,5 (ou 0,5 en valeur absolue), cela signifie que lorsque le prix de la dépense en R-D baisse de 1 %, la 

demande augmente de 0,5 %. L’élasticité prix de la demande en R-D est alors inélastique. Une valeur supérieure à 1 dénote plutôt 

une demande élastique. 

L’analyse de l’opportunité d’offrir des incitatifs fiscaux devrait donc prendre en compte les externalités de la 

recherche et ses effets sur l’innovation et la productivité tout en n’omettant pas les coûts de gestion publique 

et privée de l’aide fiscale et les coûts de financement de la dépense fiscale88. Or, il est avancé que si les petites 

sociétés répondent mieux aux incitations fiscales liées aux dépenses de R-D que les grandes, les rendements 

interne et social de leur R-D sont plus faibles89. Par exemple, dans la plupart des pays de l’OCDE on dénote 

que les grandes entreprises sont deux à trois fois plus susceptibles que les PME de commercialiser des 

produits nouveaux pour le marché.  

Tableau 24. Taux de rendement interne et externe des dépenses de R-D, période 2008-2012, Canada 

 Taux de rendement interne (1) Taux de rendement externe (2) 

Petites sociétés 17 % 19 % 

Grandes sociétés 53 % 52 % 

Total 33 % 33 % 
(1) Accroissement marginal de production de l’entreprise associée à un accroissement du stock de R-D. 
(2) Accroissement marginal de production des autres entreprises associé à un accroissement du stock de R-D d’une entreprise. 

Source : Kim MYEONGWAN et John LESTER (2019), R&D Spillovers in Canadian Industry: Results from a New Micro Database, 

Centre for the study of living standards. 

 

 
84  Marcel DAGENAIS, Pierre MOHNEN et Pierre THERRIEN (2004), « Les firmes canadiennes répondent-elles aux incitations fiscales 

à la recherche-développement? », L’Actualité économique, vol. 80(2/3), p. 175-206. 
85  Rufin BAGHANA et Pierre MOHNEN (2009), « Effectiveness of R&D tax incentives in small and large entreprises in Québec », Small 

Business Economics, vol. 33, pages 91–107. 
86  Stefano POLLONI (2013), La fiscalité incitative en R&D – Conséquences sur les investissements privés en recherche et 

développement dans les provinces canadiennes, Rapport de recherche, atelier de Maîtrise, Université de Montréal. 
87  CANADA, ministère des finances (2021), « Dans quelle mesure les dépenses en R&D sont-elles adaptées aux incitatifs fiscaux? », 

dans Rapport sur les dépenses fiscales fédérales – Concepts, estimations et évaluations 2021, p.353 à 378. 
88  Pierre MOHNEN et Boris LOKSHIN (2009), What does it take for an R&D tax incentive policy to be effective? Cirano, série 

scientifique 2009s-11. 
89  Kim MYEONGWAN et John LESTER (2019), R&D Spillovers in Canadian Industry: Results from a New Micro Database, Centre for 

the study of living standards. 
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Par conséquent, les retombées des dépenses de R-D en matière d’innovation et de productivité seraient plus 

prononcées lorsque celles-ci sont effectuées par les grandes sociétés ou encore au sein de grappes 

industrielles90. 

 

4.2 Un incitatif fiscal à la R-D relativement élevé pour les petites SPCC 
Les incitatifs fiscaux portant sur les dépenses de R-D sont utilisés par de nombreux gouvernements en vue 

de favoriser la croissance et l’innovation. D’une part, ceux-ci interviennent dans la décision d’investissement 

des entrepreneurs locaux et, d’autre part comme le coût brut de la main-d’œuvre, le coût des espaces de 

bureau, le coût de l’énergie, etc., ils constituent un paramètre financier pris en compte dans la décision de 

localisation des entreprises transnationales.  

Mesures offertes ailleurs au Canada 

Crédits offerts aux PME 

Le taux effectif combiné des crédits R-D du Québec et fédéral offert aux petites SPCC peut être estimé à 

59,7 %. Ce taux est légèrement au-dessus des taux combinés du Manitoba, du Nouveau-Brunswick, de la 

Nouvelle-Écosse et de Terre-Neuve-et-Labrador (59,5 %), qui se classent au 2e rang du taux le plus élevé au 

Canada91. Le taux combiné du Québec offert aux SPCC est notamment supérieur à celui de l’Ontario (56,5 %). 

Le taux en Alberta est cependant plus élevé qu’au Québec dans le cas des dépenses sujettes à la bonification 

incrémentale (63,8 %).  

 

Crédits offerts aux Non-SPCC/Grande entreprise 

En tenant compte de son assiette de dépenses restreinte et du seuil de dépenses exclues, le taux effectif 

combiné des crédits offert aux grandes sociétés du Québec peut être estimé à 26,9 %92. Dans ce cas le taux 

combiné offert par le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, Terre-Neuve-et-Labrador et le Manitoba est 

plus élevé de 10 points de pourcentage (36,9 %). Il en va de même des taux effectifs offerts par la Colombie-

Britannique et la Saskatchewan (31,3 %).  

Deux éléments se doivent cependant d’être relevés : le Québec, ainsi que le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-

Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador sont les seules provinces à offrir la pleine remboursabilité du crédit pour 

les grandes sociétés et, de surcroît, l’Ontario leur offre un taux de crédit combiné plus faible (23,9 %).   

 

 
90  Harald BADINGER et Peter EGGER (2016), « Productivity Spillovers Across Countries and Industries: New Evidence From OECD 

Countries », Oxford bulletin of economics and statistics, 78, 4 (2016) 0305–9049. 
91  Calcul des auteurs pour une dépense courante de R-D (excluant les frais généraux) de 650 000 $ et lorsque la dépense admissible 

au Québec équivaut à 75 % de la dépense courante de R-D. Pour le crédit des autres provinces et celui de Canada, 60 % de la 
dépense courante est considérée être des salaires versés aux employés et 55 % de la dépense salariale est ajoutée en 
considération des frais généraux.   

92  Calcul des auteurs pour une dépense courante de R-D (excluant les frais généraux) de 3,5 M$ et lorsque la dépense admissible 
au Québec équivaut à 65 % de la dépense courante de R-D. Pour le crédit des autres provinces et celui de Canada, 60 % de la 
dépense courante est considérée être des salaires versés aux employés et 55 % de la dépense salariale est ajoutée en 
considération des frais généraux.     
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Les constats généraux suivants peuvent donc être tirés à l’égard de la compétitivité de l’allègement fiscal 

pour dépenses de R-D offert par le Québec : 

• Au-delà du seuil de dépenses réductible, l’aide fiscale offerte aux PME du Québec se compare 

avantageusement à celle offerte aux PME des autres provinces; 

• En revanche, l’aide fiscale offerte aux grandes sociétés par six provinces est plus élevée qu’au 

Québec. Si le taux effectif de l’aide fiscale offerte demeure compétitif face à ce qui est offert par 

l’Ontario, les sociétés profitables dont la R-D est moins intensive en ressources humaines peuvent 

dans certains cas obtenir un taux effectif de crédit plus élevé en Ontario qu’au Québec.  

 

Mesures offertes par d’autres juridictions 

Le nombre de pays membres de l’OCDE qui offrent des allègements fiscaux en lien avec les dépenses de R-D 

est en hausse, étant passé de 19 à 33 entre 2000 et 202393. Une revue effectuée à l’aide de la base de données 

INNOTAX permet d’identifier ces incitatifs94.  

Parmi les 61 mesures recensées (certains pays offrent plus d’une mesure au niveau national), les crédits 

d’impôt basés sur un volume de dépense admissible, similaires à la mesure canadienne et à celle du Québec, 

sont les plus répandus.  

Tableau 25.  Caractéristiques des aides fiscales à la R-D offertes par les pays de l’OCDE, 2022 
Mesure Spécificité Nombre d’occurrences 

Amortissement accéléré Basée sur le volume 9 

Allègements salariaux et des contributions de sécurité sociale Basée sur le volume 10 

Déduction fiscale bonifiée Basée sur le volume 12 

Incrémentale 1 

Hybride 2 

Crédit d’impôt Basée sur le volume 23 

Incrémentale 2 

Hybride 4 

Nombre total d’incitatifs fiscaux recensés 63 
Source : OCDE https://stip.oecd.org/innotax/  

Notes : Un crédit incrémental s’applique normalement sur la hausse de dépenses de R-D réalisées sur une période donnée. Les 

formules hybrides permettent à la fois d’accorder des allègements sur le volume de dépense et la hausse de dépense.    

 

Il est toutefois à noter que seulement 10 de ces mesures restreignent leurs bases de dépenses ouvrant droit 

à une aide fiscale aux salaires ou aux cotisations sociales. Tandis que la Hongrie offre un crédit d’impôt basé 

sur les salaires payés, les 9 autres mesures offertes visent à abaisser/annuler les cotisations sociales 

assumées par les sociétés. Dans le cas des mesures offertes par la Belgique et la France, celles-ci visent 

l’embauche de récents diplômés, d’étudiants ou d’employés avec un profil défini (ex. détenteur de doctorat). 

Le crédit incrémental est relativement peu utilisé. Celui-ci offre un crédit d’impôt en proportion de 

l’augmentation de dépenses de R-D qui surpasse un niveau de base (le niveau de dépense de R-D antérieur 

 
93  OCDE, OECD R&D tax incentives database : Highlights from the April 2024 update  

<https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/topics/policy-sub-issues/r-d-tax-incentives/oecd-rd-tax-highlights.pdf>. 
94  OCDE, Monitoring Tax Support for R&D and innovation ˂https://stip.oecd.org/innotax/˃. 

https://stip.oecd.org/innotax/
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/topics/policy-sub-issues/r-d-tax-incentives/oecd-rd-tax-highlights.pdf
https://stip.oecd.org/innotax/


Crédits d’impôt relatifs à la recherche scientifique et au développement expérimental : constats et propositions 

Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques © 36 

de la société par exemple). Son principal avantage est de limiter les montants d’allègements fiscaux consentis 

pour des dépenses de R-D qui auraient été réalisées de toute manière. Le crédit incrémental aurait donc un 

effet d’entraînement supérieur au crédit basé sur le volume95.  

 

Encadré 3 : Crédits basés sur une hausse de la dépense de R-D (incrémental) 

Le Québec a utilisé un crédit R-D incrémental au taux de 15 % et réservé aux SPCC dont l’actif est inférieur à 25 M$ entre 

1999 et 2003. Celui-ci a été abandonné prématurément en contexte de rationalisation de l’aide fiscale offerte aux 

sociétés. L’aide était calculée sur l’accroissement de la dépense de R-D par rapport à la moyenne des trois années 

d’imposition précédentes.  

Malgré sa complexité, le coût de conformité supplémentaire qui lui est associé et les possibles distorsions qu’il peut 

générer (comportements opportunistes des sociétés en vue de maximiser l’aide obtenue), il n’en demeure pas moins 

qu’un crédit incrémental ou hybride (qui présente à la fois des composantes basées sur le volume et incrémentales) est 

utilisé par 6 pays de l’OCDE, dont la Corée, le Japon et les États-Unis, trois pays où la DIRDE en proportion du PIB est 

relativement élevée96.  

De façon générale le crédit américain permet aux contribuables de choisir entre deux méthodes de calcul. Le crédit 

régulier procure un allègement fiscal équivalant à 20 % des dépenses de R-D qui surpassent un seuil basé sur le ratio 

des dépenses de R-D au revenu brut tandis que le taux nominal du crédit alternatif simplifié correspond à 14 % des 

dépenses de R-D qui surpassent la moyenne de la moitié des dépenses de R&D des trois années précédentes. Ces crédits 

ne sont pas remboursables, mais les petites entreprises éligibles peuvent appliquer leur crédit à l’encontre d’un 

maximum de 205 K USD de charges salariales, en place de leur impôt payable. Des crédits visant la recherche sur 

l’énergie (pourcentage fixe des dépenses) et la recherche fondamentale sont aussi disponibles97. 

 

L’OCDE compare l’attractivité des incitatifs fiscaux en R-D offerts par ses pays membres à l’aide de l’index B. 

Cet indice mesure l’importance de l’allègement qu’un régime fiscal consent aux dépenses de R-D98. Bien 

qu’incomplet parce qu’il pose certaines hypothèses vu la complexité des mesures déployées, ne prend pas 

en compte les mesures qui peuvent être offertes par les gouvernements infranationaux et limite l’analyse à 

un nombre restreint de paramètres fiscaux (les subventions, certaines mesures particulières non spécifiques 

à la R-D ainsi que l’effet sur la fiscalité des particuliers, entre autres pourraient ne pas être considérées), il 

n’en demeure pas moins pertinent en vue de tirer des constats généraux.  

En soustrayant 1 de l’indice B, l’OCDE obtient ce qu’elle désigne comme le taux implicite d’allègement fiscal 

sur les dépenses de R-D pour une année donnée. L’analyse est produite distinctement pour les petites et les 

grandes sociétés et l’on ajoute l’information pour les sociétés dont le revenu imposable est nul ou positif.  

 
95 Julien MARTIN et al. (2024), Efficacité des politiques de soutien aux entreprises pour la recherche et développement :  Analyse et 

enseignements à partir d’une revue de littérature, Rapport de projet 2024RP-10, CIRANO p.14. 
96  OCDE, Innotax (base de données) <https://stip.oecd.org/innotax/incentives?f:taxinst3=Hybrid>. 
97  OCDE, Innotax (base de données) <https://stip.oecd.org/innotax/incentives/USA1>. 
98  L’index B constitue en quelque sorte le coût d’opportunité de réaliser un projet de R-D. Pour une dépense en R-D de 1 $ et il peut 

être exprimé à l’aide de l’équation suivante : B = Coût après impôt et allègements de la dépense/(1-taux d’impôt des sociétés). 
Un ratio supérieur à 0 indique qu’une dépense de R-D bénéficie d’un traitement fiscal avantageux.  

https://stip.oecd.org/innotax/incentives?f:taxinst3=Hybrid
https://stip.oecd.org/innotax/incentives/USA1
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Sans prise en compte des allègements consentis au niveau infranational, les incitatifs offerts par le Canada 

(taux implicite d’allègement fiscal de 31 % pour les PME, que celles-ci soient profitables ou déficitaires, 13 % 

pour les grandes sociétés profitables et 10 % pour les grandes sociétés déficitaires) classent celui-ci dans le 

peloton de tête dans le cas des petites et moyennes sociétés et légèrement sous la moyenne OCDE 

(respectivement 18 %, 16 %, 15 % et 13 %) dans le cas des grandes sociétés (figure 5).  

Figure 5. Taux implicite d’allègement fiscal sur les dépenses de R-D, pays de l’OCDE, selon le type de 

sociétés, 2023 

 

Source : OCDE, Innotax, Taux de subvention fiscale des dépenses de R-D (explorateur des données de l’OCDE). 

Notes : Pour le Canada, le montant maximal de dépenses de 3 M$ pour l’obtention du taux bonifié, de même que le critère de capital 

utilisé au Canada inférieur ou égal à 50 M$ ne sont pas considérés pour l’obtention respective du taux bonifié à 35 % pour PME et de 

la remboursabilité du crédit à 100 %. De même, les crédits offerts par les provinces ne sont pas considérés. Les crédits infranationaux 

de l’Italie et de la Suisse ne sont pas considérés non plus. 

Aussi, bien que ces résultats ne procurent qu’une indication générale, ils permettent de tirer les constats 

suivants : 

- La prise en compte des incitatifs fiscaux offerts par le Québec aurait pour effet de hausser les indices 

canadiens. Sachant que le nombre de pays fédérés membres de l’OCDE est restreint, ceci permet 

d’avancer que le Québec se compare avantageusement aux pays de l’OCDE quant au support fiscal à 

la R-D offert aux PME, particulièrement si leurs impôts à payer sont insuffisants pour utiliser la 

totalité de leurs crédits. Le portrait est plus mitigé dans le cas des grandes sociétés, mais, si l’on fait 

exception de la France (36 %), les taux des autres pays du G7 sont sous la barre de 20 %.  

- Les taux d’aide différenciés selon la taille des sociétés sont largement répandus sans toutefois être 

la norme. Parmi les pays du G7, la France, l’Allemagne, l’Italie et les États-Unis n’offrent pas 

d’allègements plus importants pour les dépenses de R-D des petites et moyennes sociétés.   

- Seulement 12 pays de l’OCDE sur 36 (incluant la France, le Royaume-Uni, l’Italie et les États-Unis) 

présentent des taux d’aides positifs identiques, que les petites et moyennes sociétés soient 

profitables ou déficitaires. L’octroi de crédits remboursables au niveau des gouvernements fédéral 
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et du Québec permet aussi au Québec de présenter le même niveau d’aide pour les petites et 

moyennes sociétés, que celles-ci soient déficitaires ou non.  
 

L’estimation de la générosité des allègements fiscaux offerts à l’aide de l’indice B ne permet cependant pas 

de juger de l’utilisation effective des crédits. En effet, en plus de paramètres limitatifs, tels les dépenses 

exclues dans le calcul du crédit du Québec et la limitation de l’aide offerte à des secteurs industriels ou un 

type de recherche spécifique, il est largement reconnu que l’aide fiscale à la R-D entraîne des coûts de 

conformité élevés, réduisant le recours à cet allègement99. Dans ce cas, la dépense fiscale des gouvernements 

centraux en lien avec les allègements consentis à l’égard de la R-D procure une information complémentaire 

(figure 6). 

Des liens peuvent être constatés entre les niveaux théoriques d’allègements fiscaux relatifs à la R-D et les 

dépenses fiscales effectives (3 des 5 pays qui présentent la dépense fiscale la plus élevée, présentent aussi 

l’aide la plus généreuse, lorsque classée par niveau d’aide fiscale consentie aux PME profitables).   

En revanche, certains pays, dont la Pologne, le Chili, la Grèce et l’Allemagne se classent au-dessus de la 

moyenne OCDE en termes d’allègements fiscaux offerts, mais présentent une dépense fiscale inférieure à 

0,05 point de pourcentage du PIB, bien en deçà de la moyenne OCDE100. Ceci tend à indiquer que malgré des 

taux d’aide affichée élevés, celle-ci demeure peu utilisée dans ces pays.  

Figure 6 : Dépense fiscale à l’égard des allègements fiscaux en R-D, 2021, en pourcentage du PIB 

 
Source : OCDE, Explorateur des données de l’OCDE, Dépenses fiscales en faveur de la R-D et financement public direct de la DIRDE, et 

nos calculs 

 
99  Katsiaryna MARMILAVA (2024), “R&D Incentive Implementation rate: A novel Approach to Analysing Attractiveness of Tax 

Incentives”, Review of Business & Management, vol. 20., n. 1., pp. 45-54.  
100  Les incitatifs fiscaux à la R&D offerts par l’Allemagne étaient relativement limités par le passé, mais un nouveau crédit au taux 

de 25 % a été implanté en 2019. Le plafond de dépenses admissible originalement de 500 000 Euros par an a été relevé à 1M 
Euros en 2020 et 10M Euros à compter de 2024. Voir : PwC, Germany Corporate tax credits and incentives, 
<https://taxsummaries.pwc.com/germany/corporate/tax-credits-and-incentives> . 
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Bien qu’il faille utiliser ces données avec prudence vu la non-inclusion de certaines données infranationales, 

le Québec présente un niveau de dépense fiscale en proportion du PIB (0,29 %) qui surpasse celui de la 

moyenne des pays de l’OCDE (0,12 %).  

 

4.3 Une intervention fiscale complétée par les subventions  
En 2021, l’OCDE évalue que la politique de soutien du Canada à la R-D des sociétés (au niveau fédéral) repose 

à 72 % sur les allègements fiscaux. Cependant, parmi les pays de l’OCDE, le portrait est contrasté : 19 pays sur 

38 octroient davantage de soutien à la R-D des entreprises par l’entremise de subventions que d’aide fiscale. 

De façon générale, les subventions et l’aide fiscale sont utilisées conjointement, mais six pays recourent 

exclusivement aux subventions (figure 7).  

Figure 7. Financement gouvernemental direct et soutien fiscal du gouvernement pour la R&D des 

entreprises, 2021 (% du PIB) 

 

Sources : Base de données de l’OCDE sur les incitations fiscales à la R-D.  

Notes : Les données sur les allègements fiscaux gouvernementaux en faveur de la R&D des entreprises incluent également le soutien 

fiscal infranational dans le cas du Canada, de la Hongrie et du Japon. L'aide directe comprend les subventions versées directement 

aux entreprises et l'aide financière versée à un organisme intermédiaire ou à un organisme mandaté par le gouvernement pour offrir 

des services aux entreprises. Les prêts ne sont pas inclus. 

Les sociétés du Québec bénéficient aussi d’aide directe, tant de la part du Québec101 que du fédéral102. Bien 

que la donnée comparable ne soit pas disponible pour le Québec, il est à noter que la valeur monétaire 

moyenne du support direct et indirect offert aux sociétés parmi les pays de l’OCDE (0,22 % du PIB) est 

inférieure à la seule dépense fiscale consacrée à la R-D au Québec (0,29 %).  

Les subventions permettent de cibler davantage les bénéficiaires en vue de poursuivre une politique 

économique particulière, ce qui est parfois approprié, les secteurs industriels possédant leurs caractéristiques 

 
101  CONSEIL DE L’INNOVATION DU QUÉBEC (2024), Vers un Québec innovant, p.3. 
102  CANADA, MINISTÈRE DE L’INNOVATION, DES SCIENCES ET DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE (2019), Bâtir une société 

innovante, p.78. 
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propres et des enjeux uniques103. Bien que des risques soient associés au fait de remettre la responsabilité 

de choisir les gagnants à l’appareil public, l’analyse des demandes de subventions en amont pourrait aussi 

permettre d’accorder l’aide aux projets qui ne s’effectuerait pas autrement ou encore, de cibler les entreprises 

qui disposent d’un avantage comparatif en matière d’innovation, de façon à maximiser le rendement sur les 

incitatifs consentis104. L’on peut par conséquent considérer les aides directes comme des outils 

complémentaires aux crédits d’impôt et non pas une forme d’aide concurrente.  

Par ailleurs, les subventions seraient davantage appropriées que les crédits d’impôt en vue d’accroître les 

dépenses de recherche scientifique105, consacrées à des activités plus éloignées de l’étape de la 

commercialisation106.   

 

4.4 Le crédit R-D salaires : un impact relativement moins important pour les grandes 

sociétés   
Le tableau 26, construit à l’aide des données administratives, montre que d’un point de vue consolidé les 

crédits R-D salaires versés aux sociétés dont le chiffre d’affaires est inférieur à 10 M$ (175 M$) et ceux versés 

aux sociétés dont le chiffre d’affaires est égal ou supérieur à 10 M$ (217 M$) sont du même ordre de 

grandeur. 

Cependant, les sociétés dont le chiffre d’affaires est inférieur à 10 M$ et qui bénéficient de ce crédit 

obtiennent, en moyenne, davantage d’aide fiscale du gouvernement du Québec que ce qu’elles versent en 

impôts. Ce constat demeure après prise en compte des cotisations au Fonds des services de santé. En 

revanche, les sociétés dont le revenu est de 10 M$ et plus n’épongent qu’une partie de leurs impôts à l’aide 

des crédits obtenus. En bout de piste, d’un point de vue consolidé, dans le premier cas les sociétés bénéficiant 

du crédit R-D salaires ont par conséquent obtenu 1,7 fois plus de crédits d’impôt remboursables (tous types 

confondus) que la somme des prélèvements du gouvernement du Québec dont elles étaient redevables. 

Cette proportion est plutôt de 0,2 dans le cas des autres sociétés.  

De ce point de vue, le crédit R-D salaire et les autres crédits remboursables offerts permettent de neutraliser 

l’effet de la fiscalité québécoise107 pour les sociétés bénéficiaires dont le revenu brut est inférieur à 10 M$, 

tout en améliorant leur rentabilité avant taxes. Vu les montants d’impôt à payer en comparaison des crédits 

remboursables obtenus, pour ces sociétés, un crédit non remboursable aurait un effet beaucoup plus limité.  

 

 
103  Julien MARTIN et al. (2024), Efficacité des politiques de soutien aux entreprises pour la recherche et développement : Analyse et 

enseignements à partir d’une revue de littérature, Rapport de projet 2024RP-10, CIRANO. 
104  Ufuk AKCIGIT et Stefanie STANTCHEVA (2020), Taxation and Innovation What Do We Know? National Bureau of Economic 

Research working paper 27109.  
105  Sylvia APPELT et al. (2020), précité à la note 74. 
106  Simon BUNEL et Michaël SICSIC (2021), « Aides à la R&D : Pratiques internationales et revue de la littérature sur leurs effets », 

Revue de l’Observatoire français des conjonctures économiques, no 175, p. 135-164. 
107  Les sociétés sont redevables d’autres cotisations salariales (au Régime des rentes du Québec, au Régime québécois d’assurance-

parentale, à la Commission des normes du travail et au Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la 
main-d’œuvre). Ces cotisations ne sont pas prises en compte ici. 
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Tableau 26.  Coût fiscal net consolidé des entreprises bénéficiant du crédit R-D salaires, Québec, 2021 (en 
milliers de $) 

  
Sociétés dont le revenu brut est 

inférieur à 10 M$ (2 537 sociétés, 
2526 bénéficiant du crédit majoré) 

Sociétés dont le revenu est de 
10 M$ et plus (1028 sociétés, 757 

bénéficiant du crédit majoré) 

 
Donnée 

consolidée 
Moyenne 

Donnée 
consolidée 

Moyenne 

Impôts sur le bénéfice du Québec à 
payer 

54 312 000 $ 21 408 $ 1 728 906 000 $ 1 681 815 $ 

Crédit remboursable R-D salaires (175 432 000 $)   (69 149 $) (216 934 000 $) (211 025 $) 

Autres crédits d’impôt remboursables 
du Québec* 

(70 555 000 $)   (27 810 $) (256 995 000 $)   (249 995 $) 

Crédits totaux (245 987 000 $)   (96 960 $) (473 929 000 $)   (461 020 $) 

Versements (acomptes provisionnels) 41 583 000 $   16 391 $ 1 777 096 000 $   1 728 693 $ 

Impôts à payer/rembourser à la 
société, après crédits et versements 

(193 705 000 $) (80 569 $) 1 252 766 000 $ 1 267 672 $ 

Cotisations FSS 89 078 000 $  35 112 $ 1 097 387 000 $   1 067 497 $ 

Impôts à payer/rembourser à la 
société, après crédits nets des 
cotisations FSS 

(104 267 000 $) (45 458 $) 2 350 153 000 $ 2 335 169 $ 

Crédits d’impôt remboursables en 
proportion de la somme des impôts du 
Québec et des cotisations FSS 

1,72 0,17 

Source : Données administratives. 
Note * : Ne comprend pas les montants des autres crédits à la R-D, ce qui a pour effet de sous-estimer légèrement la donnée 
présentée. 
 

Dans le cas des grandes sociétés, l’effet du crédit est plus limité bien que 73,6 % de celles-ci bénéficient du 

crédit majoré. D’ailleurs, les montants provenant des autres formes de crédit remboursable obtenu est plus 

élevé que celui du crédit R-D salaires. Pour ces sociétés, le crédit R-D salaires consolidé obtenu correspond à 

8 % de la somme de l’impôt et des cotisations FSS à payer.  

 

4.5 Nécessité de s’assurer de capter les bénéfices de la R-D lors de la phase de 

commercialisation 
Les incitatifs fiscaux à la R-D du Québec n’ont pas pour objet de s’assurer que les travaux effectués 

débouchent sur des applications qui seront intégrées dans les processus et les produits des sociétés 

québécoises, améliorant leur profitabilité et générant des retombées fiscales.  

Historiquement, un groupe de sociétés multinationales pouvait aisément déplacer une propriété 

intellectuelle développée à l’aide des aides fiscales du Québec vers des pays où le taux d’imposition des 

profits générés à l’aide de cet actif intangible est plus bas. De ce fait, une partie des bénéfices associés à la 

R-D, notamment des gains de profitabilité pour les sociétés établies sur le territoire, n'étaient pas captés par 

le régime fiscal du Québec. Les pays vers lesquels les actifs intangibles étaient acheminés pouvaient 
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notamment offrir des régimes appliquant des taux d’imposition réduits (boîtes à l’innovation) sur les flux de 

revenus générés par cet actif (royautés et autres droits d’usage). Ce déplacement permettait de réduire la 

facture fiscale des firmes multinationales détentrices d’un portefeuille de brevets matures générant des 

revenus imposables108. 

Cette pratique est désormais encadrée par les règles de l’OCDE visant à contrer l’érosion de la base 

d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS)109 auxquelles souscrivent le Canada et ses principaux 

partenaires commerciaux110. Si de nouveaux régimes de boîtes à l’innovation continuent à être mis en place 

dans de nombreux pays, ils se conforment maintenant aux nouvelles règles111. De plus, les règles de l’impôt 

minimum (Pilier Deux du cadre inclusif BEPS) sont dorénavant largement répandues. Au Canada, celles-ci ont 

reçu la sanction royale le 20 juin 2024 et s’appliquent pour les années d’imposition des groupes de 

multinationales qui débutent après le 30 décembre 2023112. Par conséquent, le taux minimal d’imposition 

des profits des sociétés multinationales dont le chiffre d’affaires consolidé surpasse 750 M d’euros est 

rehaussé à 15 %, réduisant les différentiels de taux d’imposition général entre pays et, de fait, le gain 

potentiel lié au déplacement de propriété intellectuelle entre filiales.  

Les statistiques de la balance des paiements laissent croire que l’entrée en vigueur des règles de l’OCDE, 

incluant l’exigence d’activité substantielle, a eu un effet sur les transferts de capital entre le Canada et les 

autres juridictions113.  

De 1981 à 2015, les soldes sont déficitaires pour la plupart des pays ou groupes de pays, et les soldes nuls 

constituaient l’exception plutôt que la règle114. Depuis 2016, la figure 8 montre que les soldes associés à des 

 
108  OCDE (2015), Measuring and Monitoring BEPS, Action 11 - 2015 Final Report, p. 61. 
109  Le transfert de la propriété d’un actif intangible est encadré par les nouvelles règles de l’action 5 du projet BEPS (Régimes 

fiscaux préférentiels), enchâssée dans les standards minimums. Ces règles prévoient qu’un actif intangible qui n’a pas fait 
l’objet d’un développement domestique en majeure partie ne puisse bénéficier d’un traitement fiscal avantageux conféré par 
une boîte à l’innovation. À moins d’un transfert vers un pays où le taux d’imposition statutaire est plus faible, une 
multinationale n’aura donc pas avantage à transférer la propriété d’un actif vers une filiale située dans un pays ayant adhéré 
aux standards minimums du projet BEPS. En date du 28 mai 2024, 147 pays sur 193 sont membres du Cadre inclusif sur le BEPS. 
Voir : OCDE (2015), Explanatory paper: Agreement on Modified Nexus Approach for IP Regimes. 

110  Les régimes non conformes devaient être abolis d’ici le 30 juin 2021. Ibid. 
111  Pour un survol de l’adoption de ces régimes, voir Lyne LATULIPPE, Christine ALLY et Julie S. GOSSELIN (2023), « The Revised 

Case of IP Regimes Under the GloBE Rules: A Canadian Perspective », vol. 71, issue 1, Canadian Tax Journal, 159-188; 
<10.32721/ctj.2023.71.1.sym.latulippe>. 

112  OCDE (2023), Les défis fiscaux soulevés par la numérisation de l'économie – Règles globales anti-érosion de la base d’imposition 
(Pilier Deux) : Cadre inclusif sur le BEPS, Projet OCDE/G20 sur l'érosion de la base d'imposition et le transfert de bénéfices. 

113  Les transactions internationales impliquant le transfert « d’actifs non financiers non produits », comme des actifs incorporels 
commerciaux ou des licences, sont enregistrées dans le compte de capital de la balance des paiements. D’une part, les actifs 
non financiers non produits sont définis par Statistique Canada comme des actifs non financiers conçus « autrement qu'à partir 
de processus de production. […] Les actifs non produits comprennent les biens corporels, les biens naturels pour lesquels des 
droits de propriété sont établis et les actifs incorporels non produits, lesquels sont des construits de la société. » Statistique 
Canada, Classification du type d’actif non financier, 2019, 
<https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=794942&CVD=794943&CPV=2&CST=01012018&CLV=1&
MLV=5&D=1> (page consultée le 17 juillet 2024). D’autre part, le compte de capital inclut également « les transferts de capital 
entre les économies, comme une remise de dette, une aide en capital à l’étranger et des indemnités d’assurance dommages 
transfrontalières exceptionnellement importantes. » Les données de Statistique Canada permettent de décomposer le solde du 
compte de capital selon les pays ou groupes des pays. Statistique Canada, Guide de l’utilisateur : Système canadien des 
comptes économique – Chapitre 8 Comptes internationaux, 2021, <https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/13-606-
g/2016001/article/14623-fra.htm> (page consultée le 17 juillet 2024). 

114  Seuls les soldes associés au Japon sont nuls pour l’ensemble de la période. 

https://econpapers.repec.org/scripts/redir.pf?u=https%3A%2F%2Fdoi.org%2F10.32721%252Fctj.2023.71.1.sym.latulippe;h=repec:ctf:journl:v:71:y:2023:i:1:p:159-188
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=794942&CVD=794943&CPV=2&CST=01012018&CLV=1&MLV=5&D=1
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=794942&CVD=794943&CPV=2&CST=01012018&CLV=1&MLV=5&D=1
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/13-606-g/2016001/article/14623-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/13-606-g/2016001/article/14623-fra.htm
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transferts de capital avec les États-Unis, le Royaume-Uni, les pays de l’UE115 et les autres pays de l’OCDE se 

sont généralement établis à 0 (sauf en 2023 dans le cas des transactions avec les pays de l’UE).  

Des analyses du compte de capital de plusieurs pays seront nécessaires pour déterminer si ce phénomène 

peut être associé à l’entrée en vigueur des exigences d’activités substantielles pour les régimes préférentiels. 

Cependant, ces soldes nuls indiquent que les transferts de propriété intellectuelle (PI) semblent moins 

fréquents et importants qu’auparavant. Les PI transférées à l’extérieur du Canada ou du Québec avant 2016 

continueront toutefois de générer des paiements de redevances vers des filiales étrangères, creusant le 

déficit commercial du Canada en matière de frais pour l’utilisation de la PI. 

Figure 8. Solde du compte de capital selon les pays ou les groupes de pays, Canada, 2015-2023 (en 

millions de dollars) 

 

Source : STATISTIQUE CANADA, Tableau 36-10-0014-01 (Balance des paiements internationaux, compte courant et compte capital). 

Le déficit commercial québécois à cet égard est moins prononcé et a même diminué de 2010 à 2020116. Les 

données disponibles publiquement ne permettent toutefois pas de déterminer quelle proportion du déficit 

est attribuable à des transactions entre sociétés affiliées. Au niveau canadien, il est cependant clair que ce 

type de transactions effectué entre sociétés affiliées contribue à détériorer la balance commerciale (figure 

9). 

 

 
115  En dehors du Royaume-Uni, qui a fait partie de l’UE jusqu’en 2020. 
116  STATISTIQUE CANADA Tableau 12-10-0101-01 - Flux de commerce international des droits relatifs à des biens incorporels non 

financiers. 
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Figure 9. Composantes du solde de la balance courante des frais pour l’utilisation de la PI, transactions 

entre affiliées et entre sociétés non liées, Canada, 1990-2021 (en pourcentage du PIB) 

 

Sources : STATISTIQUE CANADA, Tableaux 36-10-0006-01 (Transactions internationales de services, services commerciaux par 

catégorie) et 36-10-0222-01 (Produit intérieur brut, en termes de dépenses, provinciaux et territoriaux). 

 

En 2021, 22 pays de l’OCDE disposaient de boîtes à l’innovation, contre 5 en 2000117. Au Québec, la déduction 

incitative pour la commercialisation des innovations au Québec (DICI) abaisse le taux d’imposition effectif du 

Québec sur le flux de revenu imposable tiré d’actifs intangibles à 2 % depuis le 1er janvier 2021118. 

Conformément aux règles de l’OCDE l’actif bénéficiant de ce régime préférentiel doit résulter d’activités (et 

de dépenses) de R-D menées au moins en partie, et de manière significative, au Québec119. Par l’effet de la 

DICI, le taux d’imposition général combiné Québec-Fédéral des sociétés sur ces revenus est abaissé de 26,5 % 

à 17 %, tout juste au-dessus de 15 %, seuil d’application de l’impôt minimum.    

Douze sociétés ont utilisé la DICI en 2021. Ces sociétés, dont le revenu brut moyen au Québec consolidé est 

de 5,9 G$, ont ainsi abaissé leur revenu imposable de 54,8 M$, pour des économies d’impôt de 5,8 M$, soit 

9,8 % de leur impôt à payer120. Bien que non marginales, ces économies d’impôt montrent que les revenus 

visés par la DICI constituent une part limitée des revenus totaux de ces sociétés. Il est projeté que la DICI 

entraîne des économies fiscales de 58 M$ en 2024 pour ses bénéficiaires121. 

Un examen des régimes préférentiels offert par les autres pays de l’OCDE indique que des taux d’imposition 

réduits variant entre près de 0 % et 23,8 % sont utilisés (figure 10). Parmi ces régimes, l’incitatif fiscal offert 

 
117  Silvia APPELT, Ana CINTA GONZALEZ CABRAL, Tibor HANAPPI, Fernando GALINDO-RUEDA, Pierce O’REILLY (2023), Cost and 

uptake of income based tax incentives for R&D and innovation, OECD Science, Technology and Industry Working Papers 
2023/03.  

118  QUÉBEC, ministère des Finances (2020), Budget 2020–2021 – Plan budgétaire. 
119  Les actifs intangibles visés sont les inventions protégées par un brevet ou par un certificat de protection supplémentaire, une 

variété végétale protégée par un certificat d’obtention ou un logiciel protégé par des droits d’auteur. Voir : QUÉBEC, ministère 
des Finances (2023), Bulletin d’information 2023-7. 

120  Données administratives. 
121  QUÉBEC, Déduction incitative pour la commercialisation des innovations au Québec 

<https://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-210205.asp>. 
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par le Québec, quoique non négligeable (9,5 points de pourcentage) demeure relativement limité dû au fait 

de l’inexistence de mesure complémentaire au niveau fédéral122.  

Figure 10. Taux d’imposition consentis par les régimes préférentiels et taux normalement applicables, 

juridictions OCDE offrant des boîtes à l’innovation, 2021  

 

Source : Ana Cinta González Cabral, Silvia Appelt, Fernando Galindo Rueda, Tibor Hanappi and Pierce O’Reilly (2023) Design features 

of income-based tax incentives for R&D and innovation OECD, Taxation Working Papers No. 60. 

Notes : Le taux le plus bas offert par les régimes est montré. Les mesures visant spécifiquement le gain en capital ne sont pas 

montrées. Un taux plus faible pour certaines zones géographiques existe en Turquie. Israël offre 4 régimes, seule la réduction offerte 

par le "preferred entreprise regime" est montrée. Les régimes de la Grèce, de la Tchéquie et du Japon ne sont offerts que pour une 

durée limitée. 

Bien que la DICI n’abaisse le taux d’imposition combiné qu’à 17 %, ceci pourrait néanmoins être adéquat pour 

attirer et retenir l’activité d’une filiale d’un groupe multinational assujetti aux règles du pilier 2 du projet 

BEPS de l’OCDE. En effet, une filiale québécoise d’une multinationale dont le chiffre d’affaires consolidé est 

l’équivalent de 750 M d’euros pourra bénéficier de crédits à la R-D fédéral et du Québec pour développer un 

actif intangible, tout en étant imposé sur les revenus tirés de celui-ci à un taux non loin du taux minimum de 

 
122  Le gouvernement fédéral a mené récemment deux phases de consultation portant sur le Programme d’encouragements fiscaux 

pour la recherche scientifique et le développement expérimental qui englobait notamment la création éventuelle d’un régime 
privilégié de brevets. Voir : CANADA, Deuxième phase des consultations sur le Programme d’encouragements fiscaux pour la 
recherche scientifique et le développement expérimental <https://www.canada.ca/fr/ministere-
finances/programmes/consultations/2024/deuxieme-phase-des-consultations-sur-le-programme-d-encouragements-fiscaux-
pour-la-recherche-scientifique-et-le-developpement-experimental.html>. Certains proposent de consentir un taux d’imposition 
préférentiel combiné de 15 % pour les revenus tirés de la commercialisation de la propriété intellectuelle. Voir notamment : 
John LESTER (2024), The Morning After: A Post-Binge Federal Shadow Budget for 2023, C.D. Howe commentary no. 638, p.15. 
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15 % à laquelle elle serait confrontée, peu importe sa localisation 123.  Par ailleurs, la Déduction pour la petite 

entreprise (DPE) offre des conditions fiscales intéressantes aux SPCC et ces conditions se voient bonifiées par 

la DICI. Ces allègements fiscaux combinés permettent aux sociétés de bénéficier d’un taux d’imposition 

combiné qui peut être inférieur à 12,2 %. 

Les stratégies de localisation des propriétés intellectuelles ne se limitent pas à considérer l’aspect fiscal et 

l’application récente de la DICI procure peu de recul pour se prononcer sur sa capacité à empêcher les fuites 

de flux de redevances vers l’étranger en contrant l’achat de PI d’entreprises québécoises124. Le design de la 

DICI, qui vient compléter les crédits R-D dans le continuum de développement et de commercialisation des 

innovations apparaît néanmoins pertinent pour favoriser l’implantation et la rétention au Québec des 

activités de R-D des grands groupes multinationaux.  

Toutefois, dans le cas d’entreprises non soumises aux règles de l’impôt minimum, les avantages fiscaux à la 

R-D et à la commercialisation des innovations offerts par le Québec et le Fédéral peuvent s’avérer 

insuffisants. En effet, plusieurs pays européens offrent des taux d’imposition largement inférieurs sur les 

revenus tirés de propriété intellectuelle. Par ailleurs, le déplacement de propriétés intellectuelles vers des 

pays où le taux d’imposition statutaire est faible ou encore, des pays qui disposent de boîtes à l’innovation 

sans être membres du cadre inclusif est une pratique qui subsiste125.    

  

 
123 Ce taux pourrait être inférieur à 15 % par l’effet des crédits d’impôt, dont les crédits d’impôt du Québec et du fédéral en soutien 

aux dépenses de R-D. En tel cas, l’impôt minimum trouvera application pour assurer un taux effectif d’imposition de 15%. 
124 CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA (2023), Soutien à la commercialisation de la propriété intellectuelle, Rapport du Comité 

permanent de la science et de la recherche novembre 2023, 44e législature, 1ère session. 
125 Matti BOIE-WEGENER (2024), Closing Pandora’s IP Box: The Impact of the Nexus Approach on Patent Shifting and Innovative 

Activity. 33 p. 
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5. RÉFLEXIONS ET PROPOSITIONS 

L’aide fiscale à la R-D est fort répandue et celle-ci fait l’objet d’analyses multiples dont les conclusions sont 

parfois contradictoires. Si sa nécessité fait l’objet d’un large consensus, son dosage fait l’objet de débats. Dans 

le cas spécifique des crédits R-D du Québec, certaines questions ont émergé lors de la collecte et de l’analyse 

des données présentées dans ce cahier. Celles-ci permettent d’échafauder des pistes d’amélioration :  

• Le crédit RSDE offert par le gouvernement fédéral porte sur une assiette de dépenses plus large que 
le crédit R-D salaires du Québec. Serait-il pertinent d’élargir la base de dépenses du crédit R-D 
salaires ?  

• Les PME bénéficiaires du crédit R-D salaires présentent un faible impôt à payer et leurs activités de 
R-D génèrent moins de retombées que les grandes sociétés bénéficiaires. Est-il adéquat d’offrir le 
crédit bonifié aux PME dont une faible part des dépenses sont des dépenses de R-D ? 

• Les nouvelles règles fiscales restreignent l’avantage qui découlait du transfert international d’actifs 
intangibles au sein de filiales de groupes de sociétés multinationales. Certaines brèches subsistent 
cependant. Le Québec devrait-il aussi récupérer une part de l’aide fiscale versée pour le 
développement d’actifs intangibles lors de la vente de ces actifs à des sociétés étrangères ?  

• Tout en conservant des crédits basés sur les volumes de dépenses de R-D, peut-on envisager des 
modulations qui permettraient de bénéficier de l’efficience d’un crédit R-D de type incrémental (voir 
section 4.2) ?  

Sans disposer des données permettant d’effectuer une évaluation précise des revenus dégagés et des coûts 

supplémentaires associés aux propositions décrites ci-après, il importe de préciser que leur implantation 

pourrait s’effectuer à coût nul. Ainsi, à la suite d’évaluations approfondies, celles-ci devraient être modulées 

pour respecter ce principe. 

  

5.1 Considérer l’élargissement des dépenses admissibles au crédit R-D salaires 
Offrir un crédit d’impôt basé sur la masse salariale permet de réduire les frais d’exploitation et peut 

théoriquement permettre d’accroître l’emploi126 en termes d’individus employés et de nombre d’heures 

travaillées127. Il s’agit d’une pratique pertinente en contexte de chômage élevé ou encore lorsque l’on 

cherche à attirer une masse critique de travailleurs spécialisés, favorisant une dynamique de transfert de 

connaissances.  

Toutefois, de façon générale et bien que ce constat ne s’applique pas à tous les secteurs industriels, le Québec 

dispose d’un bassin de travailleurs spécialisés en R-D qui équivaut à 0,63 % de la population totale et celui-ci 

se compare avantageusement à celui des pays de l’OCDE (0,45 % en moyenne)128. Limiter le principal outil 

fiscal d’appui à la R-D aux salaires et dépenses de sous-traitants est-il encore approprié alors que de surcroît 

l’on offre des congés d’impôt personnels aux chercheurs et spécialistes étrangers ?  

 
126  Aki KANGASHARJU (2007), “Do Wage Subsidies Increase Employment in Subsidized Firms?” Economica no. 74, p. 51–67. 
127  Daniel S. HAMERMESH (2021), Do labor costs affect companies’ demand for labor? IZA World of labor. 
128  STATISTIQUE CANADA, Tableaux 27-10-0023-01 et 17-10-0005-01, INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Tableau 3479 et 

BANQUE MONDIALE, population, total <https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SP.POP.TOTL?locations=OE>. 

https://donnees.banquemondiale.org/indicator/SP.POP.TOTL?locations=OE
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Le Québec est la seule province canadienne qui n’étend pas son crédit aux autres dépenses courantes 

(matériaux consommés, matériaux transformés et frais généraux), comme dans le cas du crédit fédéral129. 

Un élargissement de la base de dépenses admissibles serait plus équitable pour les sociétés dont la recherche 

vise davantage l’efficacité technique (et donc une augmentation de la productivité) et qui est moins 

intensives en ressources humaines. C’est notamment le cas pour les secteurs de l’agriculture, de l’extraction 

minière, et celui de la fabrication (32-33) ainsi que pour certaines sociétés de plus grande taille (voir 

section 3). 

Par ailleurs, si les données portant sur les dépenses de R-D par pays tendent à indiquer que les incitatifs 

fiscaux à la R-D ne jouent pas un rôle prédominant dans la décision de localisation de filiales de groupes de 

sociétés multinationales130, il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’une facette parmi un ensemble 

comprenant l'accès à la science locale et la technologie, la proximité de la recherche de pointe dans les 

universités et autres instituts de recherche, la disponibilité de main-d’œuvre qualifiée et des droits de 

propriété intellectuelle solides131. Élargir les dépenses admissibles permettrait de bonifier l’allègement fiscal 

offert aux filiales de sociétés étrangères et d’améliorer la compétitivité interprovinciale à ce chapitre (voir 

section 4.2).  

Les filiales de sociétés étrangères au Québec ont effectué 37,8 % des dépenses de R-D des sociétés en 2021 

et il apparaît pertinent d’accroître encore davantage l’attractivité pour la recherche de pointe vu le retard 

pris par rapport aux dépenses des filiales étrangères basées en Ontario depuis 2014 (voir tableau 2).  

Ceci va dans le sens d’un sondage mené par KPMG à l’échelle canadienne en février 2024 où 82 % des 534 

dirigeants d’entreprises consultés estiment que les crédits R-D devraient couvrir davantage d’activités et de 

dépenses, même si en contrepartie le taux du crédit d'impôt était abaissé132.                

Quant aux dépenses en capital, il est utile de rappeler que pour des raisons de simplification, le 

gouvernement fédéral (et celui du Québec) les ont retranchées du bassin de dépenses admissibles à la 

déduction et au crédit RSDE (et aux crédits R-D) depuis 2014. Il faut cependant garder à l’esprit que ces actifs 

constituent une dépense admissible à l’aide fiscale à la R-D pour d’autres pays (Royaume-Uni, Australie, 

France et autres)133, ce qui facilite le financement des équipements de recherche. En comparaison des pays 

de l’OCDE, si la proportion de dépenses en immobilisations aux dépenses du Québec et du Canada se 

compare à celle des États-Unis, il convient de noter qu’elle se situe toutefois parmi les plus faibles (figure 11).  

 
129  La composante de la dépense courante « paiement à des tiers » est couverte au Québec par les autres volets des crédits R-D.   
130  CONGRESSIONAL RESEARCH SERVICE (2022), Federal Research Tax Credit: Current Law and Policy Issues, p.25. 
131  Iulia SIEDSCHLAG et al. (2013), “What determines the location choice of R&D activities by multinational firms?” Research policy, 

no.42, 1420-1430. 
132  KPMG, Les chefs d’entreprise veulent un meilleur soutien à la R-D <https://kpmg.com/ca/fr/home/media/press-

releases/2024/04/canadian-business-leaders-want-better-rd-support-to-strengthen-innovation.html>. 
133  OCDE, Monitoring Tax Support for R&D and innovation ˂https://stip.oecd.org/innotax/˃. 

https://kpmg.com/ca/fr/home/media/press-releases/2024/04/canadian-business-leaders-want-better-rd-support-to-strengthen-innovation.html
https://kpmg.com/ca/fr/home/media/press-releases/2024/04/canadian-business-leaders-want-better-rd-support-to-strengthen-innovation.html
https://stip.oecd.org/innotax/
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Figure 11 : Dépenses de R-D en capital en proportion de l’ensemble des dépenses de R-D des entreprises, 
Québec et pays de l’OCDE, 2021 

 
Source : OCDE stats, Dépense intérieure brute de R-D par secteur d'exécution et type de dépense et ISQ, Tableau 3474. 

Les crédits R-D ne couvrent pas les dépenses en immobilisation. Il serait par conséquent pertinent de 

s’assurer que l’acquisition des équipements nécessaires pour mener des activités de recherche dans les 

filières économiques privilégiés par le Québec, telle l’intelligence artificielle, bénéficie d’un soutien approprié 

et compétitif si ce n’est pas déjà le cas.  

Propositions 

• En vue de rehausser l’attractivité du crédit R-D salaires pour les sociétés qui n’obtiennent pas le taux 
majoré, considérer un élargissement de la base de dépenses admissibles au crédit R-D salaires. Ces 
dépenses supplémentaires ne seraient admissibles qu’au taux de base du crédit R-D ; 

• Assurer l’accès à certains équipements stratégiques en matière de R-D. 
 

5.2 Canaliser l’aide vers les sociétés intensives en R-D 
Dans certaines circonstances, resserrer les paramètres d’octroi de l’allègement fiscal à la R-D apparaît 

approprié. 

D’abord, les allègements fiscaux à la R-D qui sont offerts aux PME du Québec se comparent avantageusement 

à ce qui est offert ailleurs (section 4.2). Bien qu’en réponse aux stimuli fiscaux les PME effectuent davantage 

de dépenses de R-D que les grandes sociétés, certains font valoir que le coût associé à l’aide offerte aux PME 

surpasse les retombées sociales de leurs activités de R-D134.  

L’offre d’un crédit bonifié aux PME est souvent justifiée par le fait que celles-ci font face à des difficultés à 

obtenir le financement nécessaire à leurs activités de R-D (voir section 1). On peut toutefois se questionner 

 
134  Kim MYEONGWAN et John LESTER (2019), précité à la note 80. 
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sur la pertinence d’octroyer ce type de support aux PME dont le chiffre d’affaires est stable, qui ne montrent 

pas de profitabilité depuis des années, et qui consacrent une portion relativement limitée de leurs dépenses 

aux activités de R-D.   

Une majorité de pays de l’OCDE n’offre pas de mesure d’aide à la R-D préférentielle pour les PME et lorsque 

de tels allègements sont offerts, les critères pour leur obtention peuvent être rigoureux. À titre d’exemple, 

aux Pays-Bas le crédit bonifié n’est offert qu’aux PME en démarrage tandis que l’Australie accorde un taux 

flottant au-dessus du taux d’imposition; une telle mécanique aurait pour effet de limiter le crédit offert aux 

PME québécoises qui bénéficient de la Déduction pour la petite entreprise135. Au Royaume-Uni, seules les 

PME dont les dépenses de R-D constituent au moins de 30 % de l’ensemble de leurs dépenses peuvent 

bénéficier du Enhanced support for Research & Development intensive small or medium enterprises136 et 

obtenir un taux de crédit remboursable bonifié. 

Étant donné la relative générosité de l’aide fiscale combinée Québec-Fédéral octroyée aux PME québécoises 

et leur faible impôt à payer (d’un point de vue consolidé), l’approche du Royaume-Uni mérite réflexion. Une 

telle restriction ne devrait toutefois pas abaisser la part remboursable du crédit sous l’équivalent des taxes 

sur la masse salariale assumées en lien avec les activités de R-D.    

Proposition 

• Restreindre la remboursabilité de la bonification du crédit R-D salaires pour les PME déficitaires qui 
n’effectuent pas 30 % de l’ensemble de leurs dépenses en R-D. La partie inutilisée du crédit d’impôt 
non remboursable pour une année d’imposition pourrait être reportée aux trois années d’imposition 
précédentes ou aux vingt années d’imposition subséquentes si la société a droit au crédit R-D salaires 

dans l’année du report137. Cette restriction ne s’appliquerait qu’au-delà de l’équivalent des taxes sur 
la masse salariale assumées pour les employés en R-D (incluses aux frais généraux). 

 

5.3 Retenir la PI québécoise  
Les règles de l’action 5 de l’OCDE visant les pratiques dommageables en conjonction avec le pilier 2 BEPS, 

ainsi que l’effet de la DICI limitent l’attrait pour le déplacement du profit provenant des actifs intangibles 

résultants des activités de R-D menées au Québec (section 4.5). Néanmoins, le transfert de PI québécoise 

vers un pays qui n’a pas adhéré aux standards minimums du projet BEPS de l’OCDE ou encore, qui présente 

un taux d’imposition faible sans recourir aux boîtes à l’innovation demeure possible.  

Il apparaît inadéquat que la « prise de risque » du Québec au travers des crédits R-D offerts (on dépasse ici 

la simple notion d’aplanissement du terrain de jeu fiscal), ne permette pas de s’assurer que l’on en capte les 

éventuelles retombées.  

 
135  OCDE, Innotax, <https://stip.oecd.org/innotax/incentives>. 
136  GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI, Policy paper – Enhanced support for research &development intensive small or medium 

enterprises <https://www.gov.uk/government/publications/research-development-rd-tax-relief-reforms/enhanced-support-
for-research-development-rd-intensive-small-or-medium-enterprises-smes>. 

137  On peut estimer que pour une dépense courante de R-D de 650 000 $, le taux combiné des crédits à la R-D fédéral-Québec 
passerait ainsi de 59,7 % (actuel) à 56,7 % (élargissement de la base de dépenses aux matériaux consommables et cotisations 
sociales de 14,6 % sur une « masse salariale R-D » équivalant à 60 % de la dépense courante de R-D). Ainsi, pour une société visée, 
malgré la réduction du crédit R-D salaires du Québec versé (le crédit fédéral serait rehaussé), le taux combiné demeurerait au-
dessus de celui de l’Ontario. Ne permettre l’utilisation de pertes qu’en cas de présence de dépenses de R-D vise à stimuler la 
dépense permanente en matière de R-D.     

https://stip.oecd.org/innotax/incentives
https://www.gov.uk/government/publications/research-development-rd-tax-relief-reforms/enhanced-support-for-research-development-rd-intensive-small-or-medium-enterprises-smes
https://www.gov.uk/government/publications/research-development-rd-tax-relief-reforms/enhanced-support-for-research-development-rd-intensive-small-or-medium-enterprises-smes
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Proposition 

• Comme dans le cas du programme fédéral d’aide à la recherche industrielle du Conseil national de 

recherches du Canada (PARI CNRC) 138 qui exige un remboursement de l’aide offerte en cas de vente 
de propriété intellectuelle à des intérêts étrangers, étudier la faisabilité de la mise en place d’un 
impôt spécial pour vente de propriété intellectuelle hors Québec. Cet impôt spécial représenterait 
une portion de la partie bonifiée des crédits R-D versés en lien avec le développement de cet actif 
(comme dans le cas de la récupération d’amortissement). 

 

5.4 Accompagner la croissance des dépenses et des entreprises 
L’exclusion de 50 000 $ de dépenses de R-D admissibles dans le calcul du crédit R-D salaires (exclusion qui 

augmente si l’actif de la société se situe entre 50 et 75 millions et qui peut atteindre 225 000 $), peut à la fois 

être vu comme un frein et un incitatif à effectuer des dépenses de R-D.  

 

D’une part, dans les cas des sociétés bénéficiant de la bonification du crédit R-D salaires à 30 % sur un 

maximum de 3 M$ de dépenses, cette restriction se conjugue à la réduction du taux du crédit, qui intervient 

aussi lorsque l’actif de la société se situe entre 50 et 75 M$. Ces sociétés dont l’actif passe le cap des 

50 millions subissent donc une double pénalité à la croissance, sans parler du fait que la diminution de la 

générosité des crédits R- D en lien avec la taille des sociétés affecte négativement la dépense en R-D139. La 

figure 12 illustre l’effet cumulé de ces deux réductions (bâtons noirs).   

 
Figure 12 : Taux du crédit R-D salaires en lien avec l’actif de la société bénéficiaire, SPCC pour 1 M$ de 
dépenses de R-D admissibles, 2024 
 

Source : calculs des auteurs 

 

D’autre part, pour une société dont l’actif est de moins de 50 M$, l’exclusion des dépenses de 50 000 $ a 

pour effet d’entraîner un taux de crédit effectif qui s’accroît en fonction de l’augmentation des dépenses de 

R-D. Dans ce contexte, le recours au seuil d’exclusion peut être vu comme une forme d’incitation à augmenter 

la dépense en R-D (figure 13) pour ces sociétés.  

 
138  John LESTER (2024), Spurring R&D: Canada Needs Focused Reforms to SR&ED and an IP Box, E-Brief – Institut C.D. Howe. 
139  Nick BLOOM, Rachel GRIFFITH, and John VAN REENEN (2002), “Do R&D Tax Credits Work? Evidence from a Panel of Countries, 

1979-1997,” Journal of Public Economics, vol. 85, pp. 1-31. 

30%

27%

24%

20%

17%

14%

28,5%

24,5%

20,8%

17,2%

13,9%

10,9%

50 000 000 55 000 000 60 000 000 65 000 000 70 000 000 75 000 000

Taux accordé aux SPCC (jusqu'à 3 M$ de dépenses)

Taux effectif du crédit prenant en compte l'exclusion de dépense admissible



Crédits d’impôt relatifs à la recherche scientifique et au développement expérimental : constats et propositions 

Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques © 52 

 

Figure 13 : Taux effectif du crédit R-D salaires du Québec pour une dépense de R-D variant entre 50 000 $ 

et 1 000 000 $, Québec 2024 

 
Source : calculs des auteurs 

Note : Société bénéficiant du taux bonifié et dont l'actif est inférieur à 50 M$. 

 

Sans constituer un crédit incrémental, les paramètres du crédit R-D salaires permettent d’éviter de 

subventionner une partie de la R&D qui serait effectuée sans la présence d’aide fiscale, générant des gains 

d’efficacité140. Rappelons que l’exclusion de dépenses en fonction d’un seuil a été mise en place en 2014 en 

lien avec une recommandation de la Commission d’examen de la fiscalité qui jugeait que les crédits d’impôt 

obtenus sur de faibles montants de dépenses ne constituaient probablement pas un facteur dans la décision 

d’affaires d’effectuer des activités de R-D mineures141. La Commission recommandait toutefois d’utiliser des 

seuils de dépenses plus bas, ceux-ci variant entre 10 000 $ et 25 000 $ pour un actif se situant entre 50 M$ 

et 75 M$.  

 

Depuis leur implantation les paramètres du montant des dépenses réductibles n’ont pas fait l’objet d’une 

indexation.   

 

Proposition 

• Hausser le montant maximal de dépenses réductibles et étendre l’intervalle d’actif sur lequel ce 

montant de dépense est haussé. Ces ajustements viseraient à indexer les paramètres des dépenses 

exclues sur la base de l’évolution de l’indice des prix à la consommation depuis 2014, année 

d’instauration de ces paramètres. Les dépenses réductibles maximales et le seuil maximal d’actif 

pris en compte passeraient respectivement de 225 000 $ à 285 000 $ et de 75 M$ à 95 M$. Ceci 

aurait notamment pour effet de rehausser le taux effectif du crédit pour les bénéficiaires actuels de 

la bonification (figure 14) tout en constituant une incitation à accroître les dépenses de R-D des 

plus grandes sociétés pour améliorer leur taux effectif de crédit dans un contexte où l’on observe 

une inélasticité relative de leur demande en innovation (voir section 4.1). 

 
140  Benjamin RUSSO (2004), « A Cost-Benefit Analysis of R&D Tax Incentives », Revue canadienne d'économique, vol. 37, no 2, p. 313-

335 et Rufin BAGHANA et Pierre MOHNEN (2009), précité à la note 76. 
141  COMMISSION D’EXAMEN SUR LA FISCALITÉ QUÉBÉCOISE (2014), Rapport intérimaire de la Commission d’examen sur la fiscalité 

québécoise, p.28. 
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Figure 14 : Taux effectif du crédit R-D salaires d’une société bénéficiant de la bonification selon l’actif de la 

société, dépense de R-D de 1 M$, Québec 2024 

 
Source : calculs des auteurs 
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CONCLUSION 

L’intervention du Québec en soutien aux dépenses de R-D se compare avantageusement à celle offerte aux 

PME de l’Ontario. Il en est de même pour le support combiné Québec-fédéral en comparaison au support 

obtenu par les PME de la grande majorité des pays de l’OCDE. Les allègements fiscaux offerts par le Québec 

sont effectivement utilisés et ceux-ci sont complétés par d’importantes aides directes.  

 

Malgré ceci, la dépense intérieure en R-D des entreprises québécoises est proportionnellement moins 

importante que celle de l’Ontario et celle de la moyenne des pays avancés de l’OCDE. L’on peut donc se 

questionner sur l’efficience de l’aide octroyée.  

 

Les constats généraux contenus dans ce cahier indiquent que malgré leur pertinence, les incitatifs fiscaux à 

la R-D sont modestement efficaces, particulièrement dans le cas des grandes entreprises. Dans ce contexte, 

les resserrements apportés aux crédits à la R-D du Québec en 2003 puis en 2014 et qui ont eu pour effet de 

réduire et de maîtriser la dépense fiscale qui leur est associée peuvent trouver justification. 

 

Cependant, si l’on convient que les incitatifs fiscaux à la R-D sont nécessaires, l’on doit s’assurer que le niveau 

d’aide offert permet de supporter adéquatement la R-D qui est moins intensive en capital humain. Or, de 

façon générale, l’aide fiscale à la R-D offerte par le Québec porte sur la dépense salariale. L’élargissement 

des dépenses couvertes par le crédit pourrait donc être considéré, le coût relatif à ce rehaussement de l’aide 

étant potentiellement compensé par un resserrement de l’aide octroyée aux PME qui ont une dépense en R-

D de faible intensité et en indexant le seuil maximal de dépenses de R&D exclues. 

 

 

 


